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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 

- Article 13 

Abrogé par Ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015 - art. 6 (V)  
Modifié par Décision n°2015-530 QPC du 23 mars 2016 - art. 1, v. init.  

Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de 
nationalité française, ayant subi en Algérie depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'au 29 septembre 1962 des 
dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les évènements 
survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants cause de nationalité française, droit à pension. 
Ouvrent droit à pension, les infirmités ou le décès résultant : 
1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
évènements d'Algérie mentionnés à l'alinéa premier ; 
2° De maladies contractées du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les évènements 
précités ; 
3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais traitement ou de privations subis en captivité en 
relation avec les mêmes évènements. 
Sont réputés causés par les faits prévus à l'alinéa précédent les décès, même par suite de maladie, s'ils sont 
survenus pendant la captivité. 
Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont dus à une faute inexcusable de la victime, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité. 
Les personnes qui auront participé directement ou indirectement à l'organisation ou à l'exécution d'attentats ou 
autres actes de violence en relation avec les évènements mentionnés à l'alinéa premier ou auront incité à les 
commettre seront, ainsi que leurs ayants cause, exclues du bénéfice des dispositions du présent article. 
Des règlements d'administration publique détermineront les dispositions nécessaires à l'application du présent 
article, et notamment les règles relatives au mode de calcul de la pension, à la date de son entrée en jouissance, 
ainsi qu'à l'attribution des allocations et avantages accessoires susceptibles d'y être rattachés ; ils fixeront en 
outre les conditions dans lesquelles certaines personnes ne possédant pas la nationalité française pourront être 
admises au bénéfice des dispositions du présent article.  
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 

- Article 13 

 
 
 

2. Loi n° 64-1330 du 26 décembre 1964 portant prise en charge et 
revalorisation de droits et avantages sociaux consentis à des français 
ayant résidé en Algérie 

- Article 12 

Les dispositions du premier alinéa de l’article 13 de la loi de finances rectificative pour 1963, n° 63-778 du 31 
juillet 1963, sont modifiées dans les conditions suivantes :  
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« … en relation avec les événements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants cause de nationalité 
française à la même date, droit à pension. » 
Les dispositions qui précédent ont un caractère interprétatif 
 
 

3. Ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015 relative à la partie 
législative du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre 

- Article 6 

Sont abrogées les dispositions suivantes, et remplacées par les dispositions correspondantes de la partie 
législative du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre annexée à la présente 
ordonnance : 
(…) 
10° L'article 13 de la loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 ; 
 
 

4. Décision n° 2015-530 QPC du 23 mars 2016 - M. Chérif Y. [Modalités 
d'appréciation de la condition de nationalité française pour le bénéfice du 
droit à pension en cas de dommage physique du fait d'attentat ou de tout 
autre acte de violence en relation avec les événements de la guerre 
d'Algérie]  

- Article 1 

Les mots : « à la date de la promulgation de la présente loi » et les mots : « à la même date » figurant au premier 
alinéa de l'article 13 de la loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 sont contraires à la 
Constitution. 
 

- Article 13 modifié par la décision du Conseil constitutionnel 

Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de 
nationalité française, à la date de promulgation de la présente loi ayant subi en Algérie depuis le 31 octobre 
1954 et jusqu'au 29 septembre 1962 des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence 
en relation avec les évènements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants cause de nationalité 
française à la même date, droit à pension. 
Ouvrent droit à pension, les infirmités ou le décès résultant : 
1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
évènements d'Algérie mentionnés à l'alinéa premier ; 
2° De maladies contractées du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les évènements 
précités ; 
3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais traitement ou de privations subis en captivité en 
relation avec les mêmes évènements. 
Sont réputés causés par les faits prévus à l'alinéa précédent les décès, même par suite de maladie, s'ils sont 
survenus pendant la captivité. 
Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont dus à une faute inexcusable de la victime, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité. 
Les personnes qui auront participé directement ou indirectement à l'organisation ou à l'exécution d'attentats ou 
autres actes de violence en relation avec les évènements mentionnés à l'alinéa premier ou auront incité à les 
commettre seront, ainsi que leurs ayants cause, exclues du bénéfice des dispositions du présent alinéa. 
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Des règlements d'administration publique détermineront les dispositions nécessaires à l'application du présent 
article, et notamment les règles relatives au mode de calcul de la pension, à la date de son entrée en jouissance, 
ainsi qu'à l'attribution des allocations et avantages accessoires susceptibles d'y être rattachés ; ils fixeront en 
outre les conditions dans lesquelles certaines personnes ne possédant pas la nationalité française pourront être 
admises au bénéfice des dispositions du présent article.  
NOTA :  
Loi n° 64-1330 du 26 décembre 1964, article 12 : Les dispositions modifiant l'article 13 de la loi n° 63-778 de finances rectificative pour 
1963 ont un caractère interprétatif. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 

Livre Ier : Le droit à pension  
Titre Ier : Les bénéficiaires  
Chapitre III : Les victimes civiles de guerre  
Section 1 : Victimes civiles de la guerre 1939-1945  

- Article L. 113-1 

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Bénéficient des dispositions du présent livre, sous réserve qu'ils ne relèvent pas des dispositions relatives aux 
militaires et aux catégories assimilées : 
1° Les Français ou ressortissants de territoires sous protectorat ou sous tutelle de la France, victimes d'un fait de 
guerre survenu sur le territoire français entre le 2 septembre 1939 et le 1er juin 1947 ; 
2° Les Français ou ressortissants de territoires sous protectorat ou sous tutelle de la France, victimes d'un fait de 
guerre survenu à l'étranger dans la période mentionnée au 1°, dans le cas où ils ne seraient pas couverts par les 
accords de réciprocité. 
Pour les faits qui se sont déroulés dans l'ancienne Indochine française, la date du 1er juin 1947 mentionnée au 1° 
est remplacée par celle du 1er octobre 1958. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 

- Article L. 113-2  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes en possession du titre de déporté ou d'interné politique mentionné aux articles L. 343-1 et L. 343-
3 bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 

- Article L. 113-3  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les réfractaires autres que ceux ayant appartenu à la Résistance, les personnes contraintes au travail en pays 
ennemi ou occupé par l'ennemi et les patriotes résistant à l'occupation des départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, en possession du titre mentionné respectivement aux articles L. 344-1, L. 344-5 et L. 343-
9, bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
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Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 
 

- Article L. 113-4  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les étrangers qui ont été victimes au cours de la guerre 1939-1945, sur le territoire français, de faits de guerre 
tels que prévus aux articles L. 124-1 et suivants, ont droit à pension : 
1° Lorsqu'ils sont ressortissants d'un pays ayant signé une convention de réciprocité avec la France sur 
l'indemnisation des victimes civiles de guerre ; 
2° Lorsqu'ils entrent dans le champ d'application de la convention du 28 octobre 1933 relative au statut 
international des réfugiés ou de la convention du 10 février 1938 concernant le statut des réfugiés provenant 
d'Allemagne. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
 
Section 2 : Prisonniers du Viet-Minh 

- Article L. 113-5  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes en possession du titre de prisonnier du Viet-Minh mentionné à l'article L. 345-1 qui ne peuvent 
prétendre à pension militaire bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
 
Section 3 : Victimes civiles de la guerre d'Algérie, des combats en Tunisie et au Maroc 

- Article L. 113-6  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes de nationalité française au 4 août 1963, ayant subi en Algérie entre le 31 octobre 1954 et le 29 
septembre 1962 des dommages physiques, du fait d'attentats ou de tout autre acte de violence en relation avec la 
guerre d'Algérie, bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des présentes dispositions ainsi que les conditions 
dans lesquelles certaines personnes, ne possédant pas la nationalité française, peuvent être admises à leur 
bénéfice. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 

- Article L. 113-7  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes en possession du titre de victime de la captivité en Algérie mentionné à l'article L. 346-1, qui ne 
peuvent prétendre à pension militaire, bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
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Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 

- Article L. 113-8  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les fonctionnaires des services actifs de la Sûreté nationale et de la Préfecture de police ayant subi en métropole 
ou en Algérie, entre le 31 octobre 1954 et le 29 septembre 1962, des dommages physiques du fait d'attentats ou 
de tout autre acte de violence en relation avec la guerre d'Algérie, bénéficient des pensions de victimes civiles 
de guerre. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions aux personnels de police 
en service dans les départements de l'Algérie et du Sahara. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 
 

- Article L. 113-9  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes de nationalité française ayant subi en métropole, entre le 31 octobre 1954 et le 29 septembre 
1962, des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec la guerre 
d'Algérie, bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 

- Article L. 113-10  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les Français ou ressortissants français victimes de dommages physiques du fait d'attentats ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les combats en Tunisie entre le 1er janvier 1952 et le 1er juin 1956 bénéficient des 
pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 

- Article L. 113-11  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes de nationalité française ayant subi des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte 
de violence en relation avec des combats au Maroc entre le 1er juin 1953 et le 31 décembre 1956, qui ne sont pas 
indemnisées par un autre régime, bénéficient des pensions de victimes civiles de guerre. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
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Section 4 : Victimes civiles d'accidents en lien avec la guerre 1914-1918 et la guerre 1939-1945 

- Article L. 113-12  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Le droit à pension de victime civile de guerre est ouvert à tout Français victime, après la cessation des hostilités, 
d'accidents en lien avec la guerre 1914-1918 et la guerre 1939-1945. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
Section 5 : Victimes d'actes de terrorisme 

- Article L. 113-13  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes mentionnées à l'article 9 de la loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le 
terrorisme ont droit à pension dans les conditions prévues pour les victimes civiles de guerre. 
Les présentes dispositions sont applicables aux actes de terrorisme commis depuis le 1er janvier 1982. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
 
Titre II : DÉTERMINATION DU DROIT À PENSION D'INVALIDITÉ  
Chapitre IV : Conditions applicables aux victimes civiles de guerre  
Section 1 : Victimes des deux guerres mondiales et de la guerre d'Indochine  

- Article L. 124-8 

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes de nationalité étrangère et les personnes apatrides qui ne sont pas admises de plein droit au 
bénéfice des dispositions du présent chapitre, qui ont été victimes de faits survenus dans les circonstances 
définies aux articles L. 124-1 et suivants, soit en France, soit après avoir été transférées hors de France, peuvent 
prétendre à pension lorsque, avant le fait dommageable invoqué comme origine du droit à pension, elles ont 
servi dans l'armée française, en tant que militaire appelé ou engagé volontaire. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la 
République française du décret en Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
 
Titre II : DÉTERMINATION DU DROIT À PENSION D'INVALIDITÉ  
Chapitre IV : Conditions applicables aux victimes civiles de guerre  
Section 1 : Victimes des deux guerres mondiales et de la guerre d'Indochine  

- Article L. 124-8 

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les personnes de nationalité étrangère et les personnes apatrides qui ne sont pas admises de plein droit au 
bénéfice des dispositions du présent chapitre, qui ont été victimes de faits survenus dans les circonstances 
définies aux articles L. 124-1 et suivants, soit en France, soit après avoir été transférées hors de France, peuvent 
prétendre à pension lorsque, avant le fait dommageable invoqué comme origine du droit à pension, elles ont 
servi dans l'armée française, en tant que militaire appelé ou engagé volontaire. 
NOTA :  
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Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil 
d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

- Article L. 124-9  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les ressortissants d'un pays ayant passé avec la France une convention ouvrant, sur la base de la réciprocité, 
droit à l'application du présent livre, conservent ce droit si, ayant perdu cette nationalité, ils n'ont pas acquis 
volontairement une nationalité autre que la nationalité française et s'ils résident sur le territoire français. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil 
d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 
 
 

- Article L. 124-10  

Créé par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art.  

Les étrangers qui ont été arrêtés en France et déportés, bénéficient, lorsqu'ils sont en possession du titre de 
déporté politique mentionné à l'article L. 343-1, des dispositions applicables aux déportés politiques en matière 
de pension. 
NOTA :  
Conformément à l'article 8 de l'ordonnance n° 2015-1781 du 28 décembre 2015, les dispositions de la partie législative du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil 
d'Etat relatif à la partie réglementaire dudit code, et au plus tard le 1er janvier 2017. 

 
 

2. Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  
Titre II : Infection par les virus de l'immunodéficience humaine et infections sexuellement transmissibles  
Chapitre II : Indemnisation des victimes contaminées.  

- Article L. 3122-1 

Modifié par LOI n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 67 (V)  

Les victimes de préjudices résultant de la contamination par le virus d'immunodéficience humaine causée par 
une transfusion de produits sanguins ou une injection de produits dérivés du sang réalisée sur le territoire de la 
République française sont indemnisées dans les conditions définies ci-après.  
Une clause de quittance pour solde valant renonciation à toute instance et action contre un tiers au titre de sa 
contamination ne fait pas obstacle à la présente procédure.  
La réparation intégrale des préjudices définis au premier alinéa est assurée par l'Office national d'indemnisation 
des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales mentionné à l'article L. 1142-
22. Un conseil d'orientation, composé notamment de représentants des associations concernées, est placé auprès 
du conseil d'administration de l'office.  
Les personnes qui ont à connaître des documents et informations fournis à l'office sont tenues au secret 
professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
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3. Code des assurances 

Livre Ier : Le contrat  
Titre II : Règles relatives aux assurances de dommages  
Chapitre VI : L'assurance contre les actes de terrorisme  
Section I : Dommages corporels.  

- Article L. 126-1 

Modifié par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 20 JORF 24 janvier 2006  

Les victimes d'actes de terrorisme commis sur le territoire national, les personnes de nationalité française 
victimes à l'étranger de ces mêmes actes ainsi que leurs ayants droit, quelle que soit leur nationalité, sont 
indemnisés dans les conditions définies aux articles L. 422-1 à L. 422-3.  
La réparation peut être refusée ou son montant réduit à raison de la faute de la victime. 
 

- Article L. 126-2 

Modifié par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 29 (V) JORF 24 janvier 2006  

Les contrats d'assurance garantissant les dommages d'incendie à des biens situés sur le territoire national ainsi 
que les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur ouvrent droit à la garantie de l'assuré pour les 
dommages matériels directs causés aux biens assurés par un attentat ou un acte de terrorisme tel que défini par 
les articles 421-1 et 421-2 du code pénal subis sur le territoire national.  
La réparation des dommages matériels, y compris les frais de décontamination, et la réparation des dommages 
immatériels consécutifs à ces dommages sont couvertes dans les limites de franchise et de plafond fixées au 
contrat au titre de la garantie incendie.  
Lorsqu'il est nécessaire de décontaminer un bien immobilier, l'indemnisation des dommages, y compris les frais 
de décontamination, ne peut excéder la valeur vénale de l'immeuble ou le montant des capitaux assurés.  
En outre, si l'assuré est couvert contre les pertes d'exploitation, cette garantie est étendue aux dommages causés 
par les attentats et les actes de terrorisme, dans les conditions prévues au contrat.  
La décontamination des déblais ainsi que leur confinement ne rentrent pas dans le champ d'application de cette 
garantie.  
Toute clause contraire est réputée non écrite.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les dérogations ou les exclusions éventuellement applicables aux contrats 
concernant les grands risques définis à l'article L. 111-6 au regard de l'assurabilité de ces risques. 
NOTA :  
Loi 2006-64 2006-01-23 art. 29 III : le I de l'article 29 s'applique aux contrats en cours à compter de la présente loi. 

 
 
Livre IV : Organisations et régimes particuliers d'assurance  
Titre II : Le fonds de garantie  
Chapitre II : Le fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions.  
Section I : Indemnisation des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions.  

- Article L. 422-1 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 27  

Pour l'application de l'article L. 126-1, la réparation intégrale des dommages résultant d'une atteinte à la 
personne est assurée par l'intermédiaire du fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions.  
Ce fonds, doté de la personnalité civile, est alimenté par un prélèvement sur les contrats d'assurance de biens 
dans les conditions suivantes.  
Ce prélèvement est assis sur les primes ou cotisations des contrats d'assurance de biens qui garantissent les biens 
situés sur le territoire national et relevant des branches 3 à 9 de l'article R. 321-1, dans sa rédaction en vigueur à 
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la date de publication de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013, et 
souscrits auprès d'une entreprise mentionnée à l'article L. 310-2.  
Le montant de la contribution, compris entre 0 € et 6,50 €, est fixé par arrêté du ministre chargé des assurances.  
Cette contribution est perçue par les entreprises d'assurance suivant les mêmes règles et sous les mêmes 
garanties et sanctions que la taxe sur les conventions d'assurance prévue à l'article 991 du code général des 
impôts. Elle est recouvrée mensuellement par le fonds de garantie.  
Il est subrogé dans les droits que possède la victime contre la personne responsable du dommage.  
Le fonds est également alimenté par des versements prévus au II de l'article 728-1 du code de procédure pénale. 
Lorsque ces versements sont effectués, la victime est alors directement indemnisée par le fonds à hauteur, le cas 
échéant, des versements effectués et, à hauteur de ces versements, l'avant-dernier alinéa du présent article n'est 
pas applicable. 
NOTA :  
L'article 111 de la loi n° 87-1060 du 30 décembre 1987 a complété le troisième alinéa du II de l'article 9 de la loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 par les 
mots "ainsi que contre les personnes tenues à un titre quelconque d'en assurer la réparation totale ou partielle, dans la limite du montant des prestations 
à la charge desdites personnes". 

 
 

- Article L. 422-2 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 60 (V)  

Le fonds de garantie est tenu, dans un délai d'un mois à compter de la demande qui lui est faite, de verser une ou 
plusieurs provisions à la victime qui a subi une atteinte à sa personne ou, en cas de décès de la victime, à ses 
ayants droit, sans préjudice du droit pour ces victimes de saisir le juge des référés.  
Le fonds de garantie est tenu de présenter à toute victime une offre d'indemnisation dans un délai de trois mois à 
compter du jour où il reçoit de celle-ci la justification de ses préjudices. Cette disposition est également 
applicable en cas d'aggravation du dommage.  
Les articles L. 211-15 à L. 211-18 sont applicables à ces offres d'indemnisation. Les offres tardives ou 
manifestement insuffisantes peuvent ouvrir droit à des dommages et intérêts au profit de la victime.  
Le fonds rembourse aux régimes d'assurance maladie les dépenses mentionnées au 1° et au a du 2° du II de 
l'article L. 169-10 du code de la sécurité sociale. 
NOTA :  
Conformément au VI de l'article 60 de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016, ces dispositions sont applicables aux actes et prestations inscrits sur la 
liste prévue à l'article L. 162-1-7 et à la délivrance de produits et prestation inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 165-1 intervenus postérieurement 
au 14 juillet 2016. 

 
 

- Article L. 422-3 

En cas de litige, le juge civil, si les faits générateurs du dommage ont donné lieu à des poursuites pénales, n'est 
pas tenu de surseoir à statuer jusqu'à décision définitive de la juridiction répressive.  
Les victimes des dommages disposent, dans le délai prévu à l'article 2226 du code civil, du droit d'action en 
justice contre le fonds de garantie. 
 
 

4. Loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme 

- Article 9  

Modifié par Ordonnance n°2015-1781 du 28 décembre 2015 - art. 6 (V)  

I.-Les victimes d'actes de terrorisme commis sur le territoire national et les personnes de nationalité française 
ayant leur résidence habituelle en France, ou résidant habituellement hors de France et régulièrement 
immatriculées auprès des autorités consulaires, victimes à l'étranger d'un acte de terrorisme, sont indemnisées 
dans les conditions définies au présent article.  
II.-La réparation intégrale des dommages corporels résultant des actes visés au I du présent article est assurée 
par l'intermédiaire d'un fonds de garantie.  
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Ce fonds, doté de la personnalité civile, est alimenté par un prélèvement sur les contrats d'assurance de biens 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
Il est subrogé dans les droits que possède la victime contre la personne responsable du dommage ainsi que 
contre les personnes tenues à un titre quelconque d'en assurer la réparation totale ou partielle, dans la limite du 
montant des prestations à la charge desdites personnes.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe ses conditions de constitution et ses règles de fonctionnement.  
III.-Le fonds de garantie est tenu, dans un délai d'un mois à compter de la demande qui lui est faite, de verser 
une ou plusieurs provisions à la victime qui a subi une atteinte à sa personne ou, en cas de décès de la victime, à 
ses ayants droit, sans préjudice du droit pour ces victimes de saisir le juge des référés.  
Le fonds de garantie est tenu de présenter à toute victime une offre d'indemnisation dans un délai de trois mois à 
compter du jour où il reçoit de celle-ci la justification de ses préjudices. Cette disposition est également 
applicable en cas d'aggravation du dommage.  
Les articles 18 à 21 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes 
d'accident de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation sont applicables à ces offres 
d'indemnisation. Les offres tardives ou manifestement insuffisantes peuvent ouvrir droit à des dommages-
intérêts au profit de la victime.  
IV.-En cas de litige, le juge civil, si les faits générateurs du dommage ont donné lieu à des poursuites pénales, 
n'est pas tenu de surseoir à statuer jusqu'à décision définitive de la juridiction répressive.  
Les victimes des dommages disposent, dans le délai prévu à l'article 2226 du code civil, du droit d'action en 
justice contre le fonds institué au paragraphe II ci-dessus. 
Si des poursuites pénales ont été engagées, ce droit d'action peut également être exercé dans un délai d'un an à 
compter de la décision de la juridiction qui a statué définitivement sur l'action publique ou sur l'action civile 
engagée devant la juridiction répressive. Lorsque l'auteur de l'infraction est condamné à verser des dommages et 
intérêts, la juridiction doit informer la partie civile de sa possibilité de saisir le fonds et le délai d'un an ne court 
qu'à compter de cette information.  
Dans tous les cas, le conseil d'administration du fonds peut relever le requérant de la forclusion résultant de 
l'application des deuxième et troisième alinéas du présent IV si celui-ci n'a pas été en mesure de faire valoir ses 
droits dans les délais requis ou pour tout autre motif légitime. 
IV bis-Le fonds de garantie peut intervenir devant les juridictions de jugement en matière répressive même pour 
la première fois en cause d'appel, en cas de constitution de partie civile de la victime ou de ses ayants droit 
contre le ou les responsables des faits. Il intervient alors à titre principal et peut user de toutes les voies de 
recours ouvertes par la loi. 
V.-Les contrats d'assurance de biens ne peuvent exclure la garantie de l'assureur pour les dommages résultant 
d'actes de terrorisme ou d'attentats commis sur le territoire national. Toute clause contraire est réputée non 
écrite.  
Un décret en Conseil d'Etat définira les modalités d'application du présent paragraphe. 
NOTA :  
L'intitulé de la loi 86-1020 du 9 septembre 1986 a été modifié par l'article 3 de la loi 86-1322 du 30 décembre 1986 JORF 31 décembre 
1986. 
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5. Loi du 17 avril 1919 sur la réparation des dommages causés par les faits 
de la guerre 
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6. Loi du 24 juin 1919 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre 

 
 

7. Loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 portant remise en vigueur, modification et 
extension de la loi du 24 juin 1919 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre 
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8. Décret n° 62-1049 du 4 septembre 1962 portant règlement 
d’administration publique pour l’application à certains étrangers de la loi 
n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d’outre-mer 

- Articles 1 et 2  
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9. Décret n° 69-402 du 25 avril 1969 portant règlement d’administration 
publique relatif à l’admission au bénéfice de l’article 13 de la loi n° 63-778 
du 31 juillet 1963 concernant la réparation des dommages physiques subis 
en Algérie par suite des événements survenus sur ce territoire depuis le 31 
octobre 1954 et jusqu’au 29 septembre 1962 de certaines personnes ne 
possédant pas la nationalité française à la date de promulgation de ce 
texte 
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D. Jurisprudence  

1. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

- Cour EDH, 16 septembre 1996, n° 17371/91, Affaire Gaygusuz c. Autrice 

B. Observation de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole n°1 (art. 14+P1-1) 
42.  Selon la jurisprudence de la Cour, une distinction est discriminatoire au sens de l’article 14 (art. 14), si elle 
"manque de justification objective et raisonnable", c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un "but légitime" ou s’il 
n’y a pas de "rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé". Par ailleurs, les 
Etats contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des 
différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement. Toutefois, 
seules des considérations très fortes peuvent amener la Cour à estimer compatible avec la Convention une 
différence de traitement exclusivement fondée sur la nationalité. 
43.  D’après le requérant, la distinction opérée entre Autrichiens et étrangers en vertu de l’article 33 par. 2 a) de 
la loi sur l’assurance chômage de 1977 pour l’attribution de l’allocation d’urgence ne repose sur aucune 
justification objective et raisonnable. En effet, il aurait versé des contributions à la caisse d’assurance chômage 
sur la même base que les salariés autrichiens. 
44.  Le gouvernement turc et la Commission souscrivent en substance à la thèse du requérant. 
45.  Quant au gouvernement autrichien, il soutient que la disposition légale en question n’est pas 
discriminatoire. La distinction de traitement reposerait sur l’idée que l’Etat a une responsabilité particulière 
envers ses propres ressortissants, qu’il doit les prendre en charge et subvenir à leurs besoins essentiels. Par 
ailleurs, les articles 33 et 34 de la loi sur l’assurance chômage prévoiraient certaines exceptions à la condition de 
nationalité. Enfin, à l’époque des faits, l’Autriche n’aurait été tenue par aucune obligation contractuelle de 
verser l’allocation d’urgence à des ressortissants turcs. 
46.  La Cour constate d’abord que M. Gaygusuz a légalement séjourné en Autriche et y a travaillé pendant 
certaines périodes (paragraphe 10 ci-dessus), en payant des contributions à la caisse d’assurance chômage au 
même titre et sur la même base que les ressortissants autrichiens. 
47.  Elle rappelle que le refus des autorités de lui accorder l’allocation d’urgence reposait exclusivement sur le 
constat qu’il ne possédait pas la nationalité autrichienne, comme le prévoit l’article 33 par. 2 a) de la loi sur 
l’assurance chômage de 1977 (paragraphe 20 ci-dessus). 
48.  Par ailleurs, il n’a pas été allégué que le requérant ne remplissait pas les autres conditions légales pour 
l’attribution de la prestation sociale en question; il se trouvait donc dans une situation analogue à celle des 
ressortissants autrichiens quant à son droit à l’obtention de cette prestation. 
49.  Certes, les articles 33 et 34 de la loi sur l’assurance chômage de 1977 (paragraphe 20 ci-dessus) prévoient 
quelques exceptions à la condition de nationalité, mais l’intéressé ne relevait pas de celles-ci. 
50.  Dès lors, les arguments avancés par le gouvernement autrichien ne sauraient convaincre la Cour. Elle 
estime, avec la Commission, que la différence de traitement entre Autrichiens et étrangers quant à l’attribution 
de l’allocation d’urgence, dont a été victime M. Gaygusuz, ne repose sur aucune "justification objective et 
raisonnable". 
51.  Même si, à l’époque des faits, l’Autriche n’était pas liée par des accords de réciprocité avec la Turquie, elle 
s’est engagée, en ratifiant la Convention, à reconnaître "à toute personne relevant de [sa] juridiction" les droits 
et libertés définis au titre I de la Convention. 
52.  Partant, il y a eu méconnaissance de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole n° 1 
(art. 14+P1-1). 
 
 

- Cour EDH, 30 décembre 2003, n° 40892/98, Affaire Koua Poirrez c. France 
2. Appréciation de la Cour 
36. La Cour rappelle que l'article 14 complète les autres clauses normatives de la Convention et des Protocoles. 
Il n'a pas d'existence indépendante puisqu'il vaut uniquement pour « la jouissance des droits et libertés » qu'elles 
garantissent. Certes, il peut entrer en jeu même sans un manquement à leurs exigences et, dans cette mesure, 
possède une portée autonome, mais il ne saurait trouver à s'appliquer si les faits du litige ne tombent pas sous 
l'empire de l'une au moins desdites clauses (arrêts Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni du 28 mai 
1985, série A n° 94, p. 35, § 71, et Inze c. Autriche du 28 octobre 1987, série A n° 126, p. 17, § 36). 
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37. La Cour rappelle également qu'elle a déjà jugé que le droit à une allocation d'urgence – dans la mesure où il 
est prévu par la législation applicable – est un droit patrimonial au sens de l'article 1 du Protocole n° 1 et que, 
par conséquent, cette disposition s'applique sans qu'il faille se fonder uniquement sur le lien qui existe entre 
l'attribution de l'allocation d'urgence et l'obligation de payer « des impôts ou autres contributions » (Gaygusuz, 
précité, p. 1142, § 41). A cet égard, la Cour considère que le fait que, dans cette affaire, le requérant avait bien 
payé des contributions et que ce paiement lui ouvrait le droit à l'attribution de l'allocation d'urgence (ibidem, pp. 
1141-1142, § 39) n'implique pas, a contrario, qu'une prestation sociale non contributive, telle que l'AAH, ne 
fonderait pas elle aussi un droit patrimonial au sens de l'article 1 du Protocole n° 1. 
38. En l'espèce, il n'est pas contesté que le requérant s'est vu reconnaître un taux d'incapacité de 80 % et 
attribuer une carte d'invalidité. Sa demande tendant à l'obtention de l'allocation d'adulte handicapé fut rejetée 
aux seuls motifs qu'il n'était ni de nationalité française ni ressortissant d'un pays signataire d'une convention de 
réciprocité en matière d'attribution de l'AAH. 
Partant, la Cour constate que l'allocation pouvait être accordée tant aux Français qu'aux ressortissants d'un pays 
ayant signé une convention de réciprocité avec la France à cette fin. 
39. De l'avis de la Cour, le fait que le pays d'origine du requérant n'a pas signé une telle convention, alors même 
que le requérant s'était vu attribuer une carte d'invalidité, qu'il résidait en France, qu'il était fils adoptif d'un 
citoyen français résidant et travaillant en France et, enfin, qu'il avait préalablement bénéficié du RMI, ne saurait 
justifier, en soi, le refus de l'allocation litigieuse. S'agissant en outre d'une allocation destinée à une personne 
souffrant d'un handicap, la Cour renvoie également, à titre indicatif, au texte de la Recommandation du Comité 
des Ministres n° R (92) 6, adoptée le 9 avril 1992 (paragraphe 27 ci-dessus), qui vise à la mise en place d'une 
politique et de mesures adaptées pour les personnes handicapées, ainsi qu'aux conclusions du Comité européen 
des droits sociaux (paragraphe 29 ci-dessus). 
40. En outre, la Cour constate que le critère de nationalité pour l'octroi de cette allocation fut supprimé par la loi 
du 11 mai 1998. L'AAH est donc attribuée sans distinction fondée sur la nationalité depuis la promulgation de 
cette loi. Le requérant en a d'ailleurs bénéficié pour une période qui court à compter du mois de juin 1998, soit 
immédiatement après la promulgation de la loi. 
41. La Cour considère en définitive que l'exclusion du requérant du bénéfice de l'AAH avant le mois de juin 
1998 s'est fondée sur des critères – la nationalité française ou le fait d'être ressortissant d'un pays ayant conclu 
avec la France une convention de réciprocité relative à cette allocation – qui constituent une distinction relevant 
des dispositions de l'article 14 de la Convention. 
42. Compte tenu de tout ce qui précède, la Cour estime que le requérant bénéficiait d'un droit patrimonial au 
sens de l'article 1 du Protocole n° 1 et que l'article 14 de la Convention est également applicable en l'espèce. 
 
 

- Cour EDH, 18 février 2009, n° 55707/00, Andrejeva c. Lettonie  

B. Appréciation de la Cour 
1. Sur l’applicabilité de l’article 14 de la Convention 
74. La Cour rappelle que l’article 14 de la Convention n’a pas d’existence indépendante puisqu’il vaut 
uniquement pour la jouissance des droits et libertés garantis par les autres clauses normatives de la Convention 
et de ses Protocoles (voir, parmi beaucoup d’autres, Burden c. Royaume-Uni [GC], n° 13378/05, § 58, CEDH 
2008). L’application de l’article 14 ne présuppose pas nécessairement la violation de l’un des droits matériels 
garantis par la Convention. Il faut, mais il suffit, que les faits de la cause tombent « sous l’empire » de l’un au 
moins des articles de la Convention (voir, parmi beaucoup d’autres, Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996, 
§ 36, Recueil des arrêts et décisions 1996-IV, Thlimmenos c. Grèce [GC], n° 34369/97, § 40, CEDH 2000-IV, 
et Koua Poirrez, précité, § 36). L’interdiction de la discrimination que consacre l’article 14 dépasse donc la 
jouissance des droits et libertés que la Convention et ses Protocoles imposent à chaque Etat de garantir. Elle 
s’applique également aux droits additionnels, relevant du champ d’application général de tout article de la 
Convention, que l’Etat a volontairement décidé de protéger (Stec et autres, décision précitée, § 40). 
75. Il convient dès lors de déterminer si l’intérêt de la requérante à percevoir de l’Etat letton une pension de 
retraite au titre des années de travail accomplies au service d’entreprises situées sur le territoire de l’ex-URSS, 
en dehors de la Lettonie, tombe « sous l’empire » ou « dans le champ d’application » de l’article 1 du Protocole 
n° 1. 
76. En l’espèce, le Gouvernement accorde une grande importance à la différence entre, d’une part, les pensions 
soviétiques, versées par l’Etat à partir des fonds budgétaires communs selon le principe de solidarité, et, d’autre 
part, le système progressivement mis en place à partir de 1991 et alimenté par des contributions individuelles de 
chaque bénéficiaire. A cet égard, la Cour rappelle que, dans l’affaire Stec et autres (décision précitée, §§ 47-53), 
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elle a abandonné la distinction entre les prestations contributives et les prestations non contributives aux fins de 
l’applicabilité de l’article 1 du Protocole n° 1 ; désormais, lorsque l’Etat choisit d’instaurer un système de 
pensions, les droits et les intérêts individuels en découlant tombent sous l’empire de cette disposition, 
indépendamment du paiement des contributions et du mode d’approvisionnement du fonds de pension. 
77. La Cour a également affirmé que tous les principes qui s’appliquent généralement aux affaires concernant 
l’article 1 du Protocole n°1 gardent toute leur pertinence dans le domaine des prestations sociales (ibidem, § 54). 
Ainsi, cette disposition ne garantit, en tant que tel, aucun droit de devenir propriétaire d’un bien (Van der 
Mussele c. Belgique, 23 novembre 1983, § 48, série A n° 70, Slivenko et autres c. Lettonie (déc.) [GC], n° 
48321/99, § 121, 23 janvier 2002, et Kopecký c. Slovaquie [GC], n° 44912/98, § 35 b), CEDH 2004-IX). Elle 
ne garantit donc, en tant que tel, aucun droit à une pension d’un montant donné (voir, par exemple, Kjartan 
Ásmundsson c. Islande, n° 60669/00, § 39, CEDH 2004-IX, Domalewski c. Pologne (déc.), n° 34610/97, CEDH 
1999-V, et Janković c. Croatie (déc.), n° 43440/98, CEDH 2000-X). De même, le droit de recevoir une pension 
au titre d’activités s’étant déroulées dans un Etat autre que l’Etat défendeur n’est pas davantage garanti (L.B. c. 
Autriche (déc.), n°39802/98, 18 avril 2002). En outre, l’article 1 précité n’impose aucune restriction à la liberté 
pour les Etats contractants de décider d’instaurer ou non un régime de protection sociale ou de choisir le type ou 
le niveau des prestations censées être accordées au titre de pareil régime. En revanche, dès lors qu’un Etat 
contractant met en place une législation prévoyant le versement automatique d’une prestation sociale – que 
l’octroi de cette prestation dépende ou non du versement préalable de cotisations –, cette législation doit être 
considérée comme engendrant un intérêt patrimonial relevant du champ d’application de l’article 1 du Protocole 
n° 1 pour les personnes remplissant ses conditions (Stec et autres, décision précitée, § 54). 
78. Le Gouvernement soutient qu’au regard du droit international public, la Lettonie n’a pas hérité de l’ex-
Union soviétique ses droits et obligations en matière de prestations sociales. Vu ses conclusions dans l’affaire 
Stec et autres (décision précitée), la Cour estime que cette thèse manque de pertinence en l’occurrence. En effet, 
à supposer même que le Gouvernement ait raison sur ce point, cela ne changerait rien à la conclusion qui 
s’impose en l’espèce : lorsqu’un Etat décide de lui-même de verser aux particuliers des pensions au titre du 
travail accompli en dehors de son territoire, créant ainsi une base légale suffisamment claire dans son droit 
interne, le droit présumé de bénéficier d’une telle prestation tombe dans le champ de l’article 1 du Protocole n° 
1. A cet égard, la Cour relève que l’article premier des dispositions transitoires de la loi lettone relative aux 
pensions d’Etat crée le droit de percevoir une pension de retraite au titre des années de travail accomplies avant 
1991 sur le territoire de l’ex-URSS (« en dehors de la Lettonie » dans la version antérieure au 1er janvier 2006) 
indépendamment du paiement de cotisations quelconques, mais qu’il réserve ce droit aux ressortissants lettons. 
En application de cette disposition, la requérante s’est vu refuser le bénéfice de la prestation en cause au seul 
motif qu’elle ne possédait pas la nationalité lettone. 
79. Comme la Cour l’a dit dans la décision Stec et autres (décision précitée, § 55) : 
« [d]ans des cas tels celui de l’espèce, où des requérants formulent sur le terrain de l’article 14 combiné avec 
l’article 1 du Protocole n°1 un grief aux termes duquel ils ont été privés, en tout ou en partie et pour un motif 
discriminatoire visé à l’article 14, d’une prestation donnée, le critère pertinent consiste à rechercher si, n’eût été 
la condition d’octroi litigieuse, les intéressés auraient eu un droit, sanctionnable devant les tribunaux internes, à 
percevoir la prestation en cause (...) Si [l’article 1 du] Protocole n° 1 ne comporte pas un droit à percevoir des 
prestations sociales, de quelque type que ce soit, lorsqu’un Etat décide de créer un régime de prestations, il doit 
le faire d’une manière compatible avec l’article 14. » 
80. Il s’ensuit que les intérêts patrimoniaux de la requérante entrent dans le champ d’application de l’article 1 du 
Protocole n° 1 et du droit au respect des biens qu’il garantit, ce qui suffit pour rendre l’article 14 de la 
Convention applicable. 
2. Sur l’observation de l’article 14 de la Convention 
81. Selon la jurisprudence établie de la Cour, la discrimination consiste à traiter de manière différente, sauf 
justification objective et raisonnable, des personnes placées dans des situations comparables. Le « manque de 
justification objective et raisonnable » signifie que la distinction litigieuse ne poursuit pas un « but légitime » ou 
qu’il n’y a pas de « rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé » (voir D.H. 
et autres c. République tchèque [GC], n°57325/00, §§ 175 et 196, CEDH 2007-IV, et la jurisprudence y citée). 
82. Les Etats contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle 
mesure des différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement 
(voir, notamment, les arrêts précités Gaygusuz, § 42, et Thlimmenos, § 40). L’étendue de cette marge varie 
selon les circonstances, les domaines et le contexte. Ainsi, par exemple, l’article 14 n’interdit pas à un Etat 
membre de traiter des groupes de manière différenciée pour corriger des « inégalités factuelles » entre eux ; de 
fait, dans certaines circonstances, c’est l’absence d’un traitement différencié pour corriger une inégalité qui 
peut, sans justification objective et raisonnable, emporter violation de la disposition en cause (Thlimmenos, 
précité, § 44, et Stec et autres c. Royaume-Uni [GC], nos 65731/01 et 65900/01, § 51, CEDH 2006-VI). 
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83. De même, une ample marge d’appréciation est d’ordinaire laissée à l’Etat pour prendre des mesures d’ordre 
général en matière économique ou sociale. Grâce à une connaissance directe de leur société et de ses besoins, les 
autorités nationales se trouvent en principe mieux placées que le juge international pour déterminer ce qui est 
d’utilité publique en matière économique ou en matière sociale. La Cour respecte en principe la manière dont 
l’Etat conçoit les impératifs de l’utilité publique, sauf si le jugement de ce dernier se révèle « manifestement 
dépourvu de base raisonnable » (voir, par exemple, National & Provincial Building Society, Leeds Permanent 
Building Society et Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni, 23 octobre 1997, § 80, Recueil 1997-VII, et 
Stec et autres, précité, § 52). D’un point de vue plus général, la Cour a jugé que les dispositions de la 
Convention n’empêchent pas les Etats contractants d’introduire des programmes de politique générale au moyen 
de mesures législatives en vertu desquelles une certaine catégorie ou un certain groupe d’individus sont traités 
différemment des autres, sous réserve que l’ingérence dans l’exercice des droits de l’ensemble de cette catégorie 
ou de ce groupe définis par la loi puisse se justifier au regard de la Convention (Ždanoka c. Lettonie [GC], 
n°58278/00, § 112, CEDH 2006-IV). 
84. Enfin, en ce qui concerne la charge de la preuve sur le terrain de l’article 14 de la Convention, la Cour a déjà 
jugé que, lorsqu’un requérant a établi l’existence d’une différence de traitement, il incombe au Gouvernement 
de démontrer que cette différence de traitement était justifiée (D.H. et autres, précité, § 177). 
85. Quant aux circonstances de la présente affaire, la Cour observe d’emblée que, dans leurs arrêts respectifs du 
4 mai et du 6 octobre 1999, la cour régionale de Riga et le sénat de la Cour suprême ont reconnu que le fait de 
travailler pour le compte d’un organisme établi en dehors du territoire letton tout en étant physiquement présent 
en Lettonie, ne constituait pas un « travail sur le territoire letton » au sens de la loi relative aux pensions d’Etat. 
Les parties sont en désaccord sur le point de savoir si, à l’époque, une telle interprétation pouvait passer pour 
raisonnable ou si, au contraire, elle était manifestement arbitraire, étant donné, notamment, qu’aucune 
interprétation réglementaire de la disposition litigieuse n’existait avant 2002 (paragraphes 36 et 62 ci-dessus). 
Eu égard aux conclusions qui suivent, la Cour n’estime pas nécessaire de se prononcer séparément sur cette 
question. 
86. La Cour admet que la distinction litigieuse poursuit au moins un but légitime généralement compatible avec 
les objectifs généraux de la Convention, à savoir la protection du système économique du pays. Nul ne conteste 
qu’après le rétablissement de l’indépendance de la Lettonie et l’éclatement subséquent de l’URSS, les autorités 
lettones ont dû faire face à une multitude de problèmes liés, d’une part, à la nécessité de créer un système viable 
de sécurité sociale et, d’autre part, aux capacités réduites du budget national. Par ailleurs, le fait que la 
disposition en cause n’ait été adoptée qu’en 1995, soit quatre ans après le rétablissement définitif de 
l’indépendance de la Lettonie, n’est pas décisif en l’espèce. Il n’est pas surprenant qu’un corps législatif 
démocratique nouvellement établi, se trouvant dans une phase de tourmente politique, ait besoin d’un temps de 
réflexion pour examiner quelles mesures il lui faut envisager pour assurer le bien-être économique du pays. Dès 
lors, on ne saurait voir dans le fait que la Lettonie ait introduit la distinction en question seulement en 1995 une 
preuve que l’Etat lui-même n’estimait pas une telle mesure nécessaire à la protection de son économie nationale 
(voir, mutatis mutandis, Ždanoka, précité, § 131). 
87. Reste à établir s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre le but légitime susmentionné et les 
moyens employés en l’occurrence. A cet égard, la Cour relève qu’en tant que « non-citoyenne résidente 
permanente », la requérante séjourne en Lettonie légalement et à titre permanent et qu’elle bénéficie de la 
pension de retraite au titre de son travail « en Lettonie », c’est-à-dire pour le compte d’organismes situés sur le 
territoire letton. Quant au refus des autorités nationales de prendre en charge ses années de travail « en dehors de 
la Lettonie », il repose exclusivement sur le constat qu’elle ne possède pas la nationalité lettone. En l’espèce, il 
n’est pas contesté qu’un citoyen letton se trouvant dans les mêmes conditions que la requérante et ayant travaillé 
dans la même entreprise pendant la même période se verrait accorder la part litigieuse de la pension de retraite. 
Qui plus est, les parties s’accordent à dire que, si la requérante devenait lettone par voie de naturalisation, elle 
recevrait automatiquement la pension au titre de toute sa vie professionnelle. La nationalité constitue donc le 
seul et unique critère de la distinction en cause ; or la Cour a jugé que seules des considérations très fortes 
peuvent l’amener à estimer compatible avec la Convention une différence de traitement exclusivement fondée 
sur la nationalité (Gaygusuz, § 42, et Koua Poirrez, § 46, précités). 
88. En l’espèce, la Cour ne voit aucune considération de la sorte. En premier lieu, il n’est ni établi ni même 
allégué que la requérante ne remplissait pas les autres conditions légales pour bénéficier de la prise en charge 
complète de ses années de travail. Elle se trouvait donc dans une situation objectivement analogue à celle des 
individus qui ont eu une carrière professionnelle identique ou similaire mais qui, après 1991, ont été reconnus 
citoyens lettons. En deuxième lieu, rien ne montre qu’à l’époque soviétique, une distinction quelconque en 
matière de pensions ait existé entre les ressortissants de l’ex-URSS ; en effet, le Gouvernement ne conteste 
nullement l’affirmation de la requérante selon laquelle l’impôt social soviétique était payé et géré de la même 
manière pour tous les employés, quels que fussent leur origine nationale ou leur lieu de naissance (voir, mutatis 
mutandis, Luczak c. Pologne, n° 77782/01, §§ 49 et 55, 27 novembre 2007). En troisième lieu, la Cour constate 
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qu’à la différence notable de MM. Gaygusuz et Koua Poirrez, la requérante n’a actuellement aucune nationalité. 
Elle bénéficie du statut de « non-citoyenne résidente permanente » de Lettonie, le seul Etat avec lequel elle 
possède un rattachement juridique stable et donc le seul Etat qui, objectivement, peut la prendre en charge pour 
ce qui est de la sécurité sociale. 
89. Dans ces circonstances, et tout en tenant compte de la grande marge d’appréciation dont bénéficie le 
Gouvernement en matière de sécurité sociale, les arguments présentés par celui-ci ne suffisent pas à convaincre 
la Cour de l’existence, dans la présente affaire, d’un « rapport raisonnable de proportionnalité » qui rendrait la 
distinction critiquée conforme aux exigences de l’article 14 de la Convention. 
90. Selon le Gouvernement, le problème de la prise en charge des périodes de travail relève essentiellement du 
domaine des accords interétatiques bilatéraux en matière de sécurité sociale. Pour sa part, la Cour ne néglige 
nullement l’importance de ces accords dans la solution effective des problèmes tels que celui en l’espèce. 
Toutefois, elle rappelle qu’en ratifiant la Convention l’Etat défendeur s’est engagé à reconnaître « à toute 
personne relevant de [sa] juridiction » les droits et libertés qui y sont garantis. Par conséquent, en l’occurrence, 
le gouvernement letton ne saurait s’exonérer de sa responsabilité au regard de l’article 14 de la Convention au 
motif qu’il n’est pas ou n’était pas lié par des accords interétatiques en matière de sécurité sociale avec 
l’Ukraine et la Russie (Gaygusuz, § 51, et Koua Poirrez, § 46, précités). 
91. Enfin, la Cour ne saurait accepter la thèse du Gouvernement selon laquelle il suffirait à la requérante de se 
faire naturaliser lettone pour obtenir l’intégralité de la pension réclamée. En effet, l’interdiction de 
discrimination consacrée par l’article 14 de la Convention n’a de sens que si, dans chaque cas particulier, la 
situation personnelle du requérant par rapport aux critères énumérés dans cette disposition est prise en compte 
telle quelle. Une approche contraire, consistant à débouter la victime au motif qu’elle aurait pu échapper à la 
discrimination en modifiant l’un des éléments litigieux – par exemple, en acquérant une nationalité – viderait 
l’article 14 de sa substance. 
92. Eu égard à ce qui précède, la Cour conclut qu’il y a eu en l’espèce violation de l’article 14 de la Convention 
combiné avec l’article 1 du Protocole n° 1. 
 
 

- Cour EDH, 28 novembre 2011, n° 5335/05, Affaire Ponomaryovi c. Bulgarie 

B. Appréciation de la Cour 
1. Les faits de la cause entrent-ils dans le champ d’application d’au moins une des autres clauses normatives de 
la Convention ? 
48. L’article 14 de la Convention ne fait que compléter les autres clauses normatives de la Convention et de ses 
Protocoles : il n’a pas d’existence indépendante puisqu’il vaut uniquement pour la « jouissance des droits et 
libertés » qu’elles garantissent. Certes, il peut entrer en jeu même sans un manquement à leurs exigences, mais il 
ne saurait trouver à s’appliquer si les faits du litige ne tombent pas sous l’empire de l’une au moins de ces 
clauses (voir, parmi bien d’autres, Rasmussen c. Danemark, 28 novembre 1984, § 29, série A n° 87). 
L’interdiction de la discrimination énoncée à l’article 14 s’étend donc au-delà de la jouissance des droits et 
libertés que la Convention et ses Protocoles imposent à chaque Etat de garantir. Elle s’applique aussi aux autres 
droits qui relèvent de la portée générale de tous les articles de la Convention et de ses Protocoles et que l’Etat a 
lui-même décidé de garantir (voir l’Affaire « relative à certains aspects du régime linguistique de 
l’enseignement en Belgique » (fond), 23 juillet 1968, pp. 33-34, § 9, série A n°6 (« l’affaire linguistique belge 
»), Stec et autres c. Royaume-Uni (déc.) [GC], n°s 65731/01 et 65900/01, §§ 39 et 40, CEDH 2005-X, E.B. c. 
France [GC], n° 43546/02, § 48, 22 janvier 2008, Andrejeva c. Lettonie [GC], n° 55707/00, § 74, CEDH 2009, 
et Sejdić et Finci c. Bosnie-Herzégovine [GC], nos 27996/06 et 34836/06, § 39, CEDH 2009). 
49. Il reste donc à déterminer si la situation des requérants relevait de la portée de l’article 2 du Protocole n° 1. 
Sur ce point, il y a lieu de noter d’abord qu’il ne fait pas vraiment de doute que l’enseignement secondaire 
relève de cette disposition (Leyla Şahin c. Turquie [GC], n° 44774/98, § 136, CEDH 2005-XI). Ensuite, même 
si cette disposition ne peut s’interpréter en ce sens qu’elle obligerait les Etats à créer ou subventionner des 
établissements d’enseignement supérieur particuliers, un Etat qui a créé de tels établissements a l’obligation de 
veiller à ce que les personnes jouissent d’un droit d’accès effectif à ceux-ci (voir « l’affaire linguistique belge », 
pp. 30-31, §§ 3 et 4, et l’arrêt Leyla Şahin, § 137, précités). En d’autres termes, l’accès aux établissements 
d’enseignement existant à un moment donné fait partie intégrante du droit énoncé à la première phrase de 
l’article 2 du Protocole n°1 (Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, 7 décembre 1976, § 52, série A 
n°23, Mürsel Eren c. Turquie, n° 60856/00, § 41, CEDH 2006-II, İrfan Temel et autres c. Turquie, n°36458/02, 
§ 39, 3 mars 2009, et Oršuš et autres, précité, § 146). En l’espèce, les requérants étaient inscrits dans des 
établissements secondaires créés et administrés par l’Etat bulgare et y avaient suivi leur scolarité (paragraphe 11 
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ci-dessus). Par la suite, en raison de leur nationalité et de leur situation au regard de la législation sur 
l’immigration, il leur fut demandé de s’acquitter de frais de scolarité afin de pouvoir continuer de bénéficier de 
l’enseignement secondaire (paragraphes 17-20, 25-28 et 30 ci-dessus). Il s’ensuit que leur grief relève de la 
portée de l’article 2 du Protocole n° 1. Dès lors, l’article 14 de la Convention est applicable. 
2. Y a-t-il eu une différence de traitement entre les requérants et les autres individus se trouvant dans une 
situation analogue ? 
50. Il a été exigé des requérants – des lycéens – mais non d’autres individus dans leur situation qu’ils 
s’acquittent de frais de scolarité. Cette obligation leur a été imposée exclusivement à raison de leur nationalité et 
de leur situation au regard de la législation sur l’immigration, au motif qu’en vertu de la loi de 1991 sur 
l’éducation nationale, seuls les ressortissants bulgares et certaines catégories de ressortissants étrangers avaient 
droit à l’enseignement primaire et secondaire gratuit (paragraphe 32 ci-dessus). A l’évidence, ils ont donc, en 
raison d’une caractéristique personnelle, été moins bien traités que d’autres individus se trouvant dans une 
situation analogue. 
3. La différence de traitement avait-elle une justification objective et raisonnable ? 
51. La discrimination consiste à traiter différemment, sans justification objective et raisonnable, des personnes 
se trouvant dans une situation analogue. En d’autres termes, il y a discrimination si la distinction opérée ne 
poursuit pas un but légitime ou si les moyens employés pour parvenir à ce but ne respectent pas un rapport 
raisonnable de proportionnalité audit but (voir, parmi d’autres arrêts, D.H. et autres c. République tchèque [GC], 
n°57325/00, §§ 175 et 196, CEDH 2007-IV). 
52. Les Etats jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans quelle mesure des 
différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de traitement. Son étendue 
varie selon les circonstances, les domaines et le contexte (voir, parmi d’autres arrêts, Rasmussen, précité, § 40). 
Ainsi, une ample latitude est d’ordinaire laissée à l’Etat pour prendre des mesures d’ordre général en matière 
économique ou sociale (Stec et autres c. Royaume-Uni [GC], nos 65731/01 et 65900/01, § 52, CEDH 2006-VI, 
Runkee et White c. Royaume-Uni, n°s 42949/98 et 53134/99, § 36, 10 mai 2007, Burden c. Royaume-Uni [GC], 
n°13378/05, § 60 in fine, CEDH 2008, Andrejeva, précité, § 83, Carson et autres c. Royaume-Uni [GC], n° 
42184/05, § 61, CEDH 2010, Clift c. Royaume-Uni, n° 7205/07, § 73, 13 juillet 2010, et J.M. c. Royaume-Uni, 
n° 37060/06, § 54, 28 septembre 2010). D’autre part, seules des considérations très fortes peuvent amener la 
Cour à estimer compatible avec la Convention une différence de traitement exclusivement fondée sur la 
nationalité (Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996, § 42, Recueil des arrêts et décisions 1996-IV, Koua 
Poirrez c. France, n° 40892/98, § 46, CEDH 2003-X, Luczak c. Pologne, n° 77782/01, § 48, 27 novembre 2007, 
Andrejeva, précité, § 87, Zeïbek c. Grèce, n° 46368/06, § 46 in fine, 9 juillet 2009, Fawsie c. Grèce, n° 
40080/07, § 35, 28 octobre 2010, et Saidoun c. Grèce, n° 40083/07, § 37, 28 octobre 2010). 
53. La Cour tient à souligner d’emblée qu’elle n’est pas appelée ici à déterminer si et dans quelle mesure les 
Etats peuvent imposer des frais de scolarité pour l’enseignement secondaire ou d’ailleurs pour quelque niveau 
d’enseignement que ce soit. Par le passé, elle a reconnu que le droit à l’instruction appelait de par sa nature 
même une réglementation par l’Etat et que celle-ci pouvait varier dans le temps et dans l’espace en fonction des 
besoins et des ressources de la communauté (voir « l’affaire linguistique belge », précitée, p. 32, § 5, Campbell 
et Cosans c. Royaume-Uni, 25 février 1982, § 41, série A n°48, Çiftçi c. Turquie (déc.), n° 71860/01, CEDH 
2004-VI, Mürsel Eren, précité, § 44, et Konrad c. Allemagne (déc.), n° 35504/03, CEDH 2006-XIII). La Cour 
doit seulement vérifier si, l’Etat ayant décidé de lui-même d’offrir cet enseignement gratuitement, il peut en 
refuser l’accès à un groupe d’individus distinct, car la notion de discrimination englobe les cas dans lesquels un 
individu ou un groupe se voit, sans justification adéquate, moins bien traité qu’un autre, même si la Convention 
ne requiert pas le traitement plus favorable (Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni, 28 mai 1985, § 
82, série A n°94, Ünal Tekeli c. Turquie, n°29865/96, § 51 in limine, CEDH 2004-X, Zarb Adami c. Malte, n° 
17209/02, § 73, CEDH 2006-VIII, Kafkaris c. Chypre [GC], n° 21906/04, § 161 in limine, CEDH 2008, et J.M. 
c. Royaume-Uni, précité, § 45 in fine). 
54. Ayant ainsi circonscrit l’examen de l’affaire, la Cour observe d’abord qu’un Etat peut avoir des raisons 
légitimes de restreindre l’usage que peuvent faire de services publics coûteux – tels que les programmes 
d’assurances sociales, d’allocations publiques et de soins – les étrangers séjournant sur le territoire à court terme 
ou en violation de la législation sur l’immigration, ceux-ci, en règle générale, ne contribuant pas au financement 
de ces services. Il peut aussi, dans certaines circonstances, opérer des distinctions justifiées entre différentes 
catégories d’étrangers résidant sur son territoire. Par exemple, on peut considérer que le traitement préférentiel 
dont bénéficient les nationaux des Etats membres de l’Union européenne – dont certains ont été exemptés des 
frais de scolarité lorsque la Bulgarie a adhéré à l’Union (paragraphe 32 ci-dessus) – repose sur une justification 
objective et raisonnable, l’Union européenne constituant un ordre juridique particulier, qui a en outre établi sa 
propre citoyenneté (voir, mutatis mutandis, Moustaquim c. Belgique, 18 février 1991, § 49 in fine, série A n° 
193, et C. c. Belgique, 7 août 1996, § 38, Recueil 1996-III). 
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55. Même si des arguments semblables s’appliquent dans une certaine mesure au domaine de l’enseignement – 
qui est l’un des plus importants services publics dans un Etat moderne –, ils ne peuvent y être transposés sans 
nuances. Il est vrai que l’enseignement est un service complexe à organiser et onéreux à gérer tandis que les 
ressources que les autorités peuvent y consacrer sont nécessairement limitées. Il est vrai également que lorsqu’il 
décide de la manière de réglementer l’accès à l’instruction, et en particulier du point de savoir si l’enseignement 
doit ou non être payant et, dans l’affirmative, pour qui, l’Etat doit ménager un équilibre entre, d’une part, les 
besoins éducatifs des personnes relevant de sa juridiction et, d’autre part, sa capacité limitée à y répondre. 
Cependant, la Cour ne peut faire abstraction du fait que, à la différence de certaines autres prestations assurées 
par les services publics (Nitecki c. Pologne (déc.), n° 65653/01, 21 mars 2002, et Pentiacova et autres c. 
Moldova (déc.), n° 14462/03, CEDH 2005-I, dans le domaine de la santé, Budina c. Russie (déc.), n° 45603/05, 
18 juin 2009, Carson et autres, précité, § 64, Zeïbek, précité, §§ 37-40, et Zubczewski c. Suède (déc.), n° 
16149/08, 12 janvier 2010, dans le domaine des pensions, et Niedzwiecki c. Allemagne, n° 58453/00, §§ 24 et 
33, 25 octobre 2005, Okpisz c. Allemagne, n° 59140/00, §§ 18 et 34, 25 octobre 2005, Weller c. Hongrie, n° 
44399/05, § 36, 31 mars 2009, Fawsie, précité, §§ 27-28, et Saidoun, précité, §§ 28-29, dans le domaine des 
allocations familiales), l’instruction est un droit directement protégé par la Convention. Ce droit est 
expressément consacré à l’article 2 du Protocole n°1 (voir « l’affaire linguistique belge », précitée, pp. 30-31, § 
3). De plus, l’enseignement est un type très particulier de service public, qui ne bénéficie pas seulement à ses 
usagers directs mais sert aussi d’autres buts sociétaux : premièrement, comme la Cour a déjà eu l’occasion de le 
souligner, « [d]ans une société démocratique, le droit à l’instruction [est] indispensable à la réalisation des droits 
de l’homme [et] occupe une place (...) fondamentale (...) » (Leyla Şahin, précité, § 137) ; deuxièmement, il est 
dans l’intérêt de la société d’intégrer les minorités afin de garantir le pluralisme et, ainsi, la démocratie (Konrad, 
décision précitée). 
56. De l’avis de la Cour, la marge d’appréciation de l’Etat dans ce domaine s’accroît avec le niveau 
d’enseignement de manière inversement proportionnelle à l’importance de celui-ci pour les individus concernés 
et pour la société dans son ensemble. Ainsi, pour l’enseignement universitaire, qui demeure à ce jour facultatif 
pour bien des gens, l’imposition de frais plus élevés pour les ressortissants étrangers – de même d’ailleurs que 
l’imposition de frais en général – semble être la règle et peut, dans les circonstances actuelles, être considérée 
comme pleinement justifiée. A l’inverse, l’enseignement primaire, qui apporte une instruction de base – ainsi 
que l’intégration sociale et les premières expériences de vivre ensemble – et qui est obligatoire dans la plupart 
des pays, est généralement gratuit (Konrad, décision précitée). 
57. L’enseignement secondaire, qui est en cause en l’espèce, se situe entre ces deux extrêmes. Cette distinction 
se trouve confirmée par la différence de formulation entre les alinéas a), b) et c) de l’article 28 § 1 de la 
Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, le premier enjoignant aux Etats de « [rendre] 
l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous », tandis que les deux autres les appellent simplement à 
« [encourager] l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire (...) et [à prendre] des mesures 
appropriées, telles que l’instauration de la gratuité de l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de 
besoin » et à « [assurer] à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous 
les moyens appropriés » (paragraphe 33 ci-dessus). Elle est confirmée également par la différence faite dans le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels entre ces trois niveaux d’enseignement 
(paragraphe 34 ci-dessus). Cependant, la Cour est consciente du fait que de plus en plus de pays évoluent 
aujourd’hui vers ce qui a été qualifié de « société du savoir », où l’enseignement secondaire joue un rôle 
toujours croissant dans l’épanouissement personnel et l’intégration socioprofessionnelle de chacun : dans les 
sociétés modernes, le fait pour un individu de n’avoir que des connaissances et des compétences de base 
constitue un frein à son épanouissement personnel et à son évolution professionnelle, l’empêche de s’adapter à 
son environnement et est lourd de conséquences pour son bien-être économique et social. 
58. Ces considérations militent en faveur d’un examen plus attentif par la Cour de la proportionnalité de la 
mesure appliquée aux requérants. 
59. Pour procéder à cet examen, elle n’a pas besoin, dans les circonstances particulières de l’espèce, de 
déterminer si l’Etat bulgare a le droit de priver tous les étrangers en situation irrégulière de l’accès à 
l’instruction – notamment par l’enseignement gratuit – qu’il a accepté d’offrir à ses ressortissants et à certaines 
catégories restreintes d’étrangers. Il ne lui appartient pas, en effet, d’examiner dans l’abstrait la conformité à la 
Convention des lois nationales (voir, parmi d’autres, McCann et autres c. Royaume-Uni, 27 septembre 1995, § 
153, série A n° 324, Pham Hoang c. France, 25 septembre 1992, § 33, série A n° 243, Etxeberria et autres c. 
Espagne, n°s 35579/03, 35613/03, 35626/03 et 35634/03, § 81, 30 juin 2009, et Romanenko et autres c. Russie, 
n° 11751/03, § 39, 8 octobre 2009). Elle doit, autant que possible, limiter la portée de son examen aux 
circonstances particulières de l’affaire dont elle est saisie (voir, parmi d’autres arrêts, Wettstein c. Suisse, n° 
33958/96, § 41, CEDH 2000-XII, et Sommerfeld c. Allemagne [GC], n°31871/96, § 86, CEDH 2003-VIII). La 
Cour examinera donc principalement la situation personnelle des requérants. 
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60. Sur ce point, elle observe d’emblée que les intéressés ne se trouvaient pas dans la situation d’individus 
arrivés dans le pays de manière irrégulière et souhaitant ensuite bénéficier de ses services publics, parmi 
lesquels la scolarité gratuite (paragraphe 10 ci-dessus). Même lorsqu’ils se sont trouvés, par une sorte de 
négligence, sans permis de séjour permanent (paragraphes 11 et 13-16 ci-dessus), les autorités ne s’opposaient 
pas, sur le fond, à leur maintien sur le territoire et ne semblent pas avoir jamais envisagé sérieusement de les 
reconduire à la frontière (voir les paragraphes 13 et 14 ci-dessus et la décision définitive sur la recevabilité de 
l’affaire, et comparer, mutatis mutandis, avec Anakomba Yula c. Belgique, n°45413/07, § 38, 10 mars 2009). 
D’ailleurs, au moment des faits, ils avaient entrepris les démarches nécessaires pour régulariser leur situation 
(paragraphes 13-16 ci-dessus). Ainsi, leur cas ne relevait clairement pas de considérations relatives à la 
nécessité de bloquer ou de renverser le flux d’immigration illégale (comparer, mutatis mutandis, avec 15 
étudiants étrangers c. Royaume-Uni, n° 7671/76 et 14 autres requêtes, décision de la Commission du 19 mai 
1977, Décisions et rapports 9, p. 185, Sorabjee c. Royaume-Uni, n° 23938/94, décision de la Commission du 23 
octobre 1995, non publiée, Dabhi c. Royaume-Uni, n° 28627/95, décision de la Commission du 17 janvier 1997, 
non publiée, et Vikulov et autres c. Lettonie (déc.), n° 16870/03, 25 mars 2004). 
61. On ne peut pas dire non plus que les requérants aient essayé d’abuser du système éducatif bulgare (voir, 
mutatis mutandis, Weller, précité, § 36). Ce n’était pas leur choix de s’installer en Bulgarie et d’y poursuivre 
leur scolarité : ils sont arrivés dans le pays alors qu’ils étaient très jeunes, parce que leur mère avait épousé un 
ressortissant bulgare (paragraphe 10 ci-dessus). Il ne serait pas réaliste de dire qu’ils pouvaient choisir d’aller 
dans un autre pays pour y poursuivre leurs études secondaires (paragraphes 9 et 10 ci-dessus). De plus, ils 
étaient parfaitement intégrés dans la société et parlaient couramment le bulgare (paragraphe 11 ci-dessus) : rien 
n’indique, dès lors, qu’ils aient eu des besoins éducatifs spéciaux qui auraient nécessité que leur établissement 
bénéficie d’un financement supplémentaire. 
62. Or les autorités n’ont tenu compte d’aucun de ces éléments. D’ailleurs, étant donné que l’article 4 § 3 de la 
loi de 1991 sur l’éducation nationale et la décision du ministre de l’Education en date de juillet 2004 ordonnant 
le paiement de frais de scolarité en vertu de cet article (paragraphes 18 et 32 ci-dessus) ne prévoyaient pas la 
possibilité de demander d’exemption, il ne semble pas qu’elles auraient pu le faire. 
63. La Cour estime pour sa part que, dans les circonstances particulières de la présente espèce, l’obligation faite 
aux requérants de verser des frais de scolarité pour poursuivre leurs études secondaires en raison de leur 
nationalité et de leur situation au regard de la législation sur l’immigration n’était pas justifiée. Partant, il y a eu 
violation de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 2 du Protocole n° 1. 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil d’Etat  

- Conseil d’État, Assemblée, 30 novembre 2001, n° 212179 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : "Les Hautes parties contractantes reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente convention" ; qu'aux termes de 
l'article 14 de la même convention : "La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation" ; qu'en vertu des stipulations de l'article 1er 
du 1er protocole additionnel à cette convention : "Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 
la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 
amendes". 
Considérant qu'en vertu de l'article L. 1 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa rédaction 
issue de la loi du 20 septembre 1948, applicable en l'espèce, les pensions sont des allocations pécuniaires, 
personnelles et viagères auxquelles donnent droit les services accomplis par les agents publics énumérés par cet 
article, jusqu'à la cessation régulière de leurs fonctions ; que, dès lors, la cour n'a pas commis d'erreur de droit 
en jugeant que ces pensions constituent des créances qui doivent être regardées comme des biens au sens de 
l'article 1er, précité, du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 
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Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 71, précité, de la loi du 26 décembre 1959, que les 
ressortissants des pays qui y sont mentionnés reçoivent désormais, à la place de leur pension, en application de 
ces dispositions, une indemnité non revalorisable dans les conditions prévues par le code des pensions civiles et 
militaires de retraite ; que, dès lors, et quelle qu'ait pu être l'intention initiale du législateur manifestée dans les 
travaux préparatoires de ces dispositions, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que cet article 
créait une différence de traitement entre les retraités en fonction de leur seule nationalité ; 
Considérant que les pensions de retraite constituent, pour les agents publics, une rémunération différée destinée 
à leur assurer des conditions matérielles de vie en rapport avec la dignité de leurs fonctions passées ; que la 
différence de situation existant entre d'anciens agents publics de la France, selon qu'ils ont la nationalité 
française ou sont ressortissants d'Etats devenus indépendants, ne justifie pas, eu égard à l'objet des pensions de 
retraite, une différence de traitement ; que, s'il ressort des travaux préparatoires des dispositions précitées de 
l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 qu'elles avaient notamment pour objectif de tirer les conséquences de 
l'indépendance des pays mentionnés à cet article et de l'évolution désormais distincte de leurs économies et de 
celle de la France, qui privait de justification la revalorisation de ces pensions en fonction de l'évolution des 
traitements servis aux fonctionnaires français, la différence de traitement qu'elles créent, en raison de leur seule 
nationalité, entre les titulaires de pensions, ne peut être regardée comme reposant sur un critère en rapport avec 
cet objectif ; que, ces dispositions étant, de ce fait, incompatibles avec les stipulations précitées de l'article 14 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la cour n'a pas 
commis d'erreur de droit en jugeant qu'elles ne pouvaient justifier le refus opposé par le MINISTRE DE LA 
DEFENSE à la demande présentée par M. X... en vue de la revalorisation de sa pension ; 
 
 

- Conseil d’État, 11 juillet 2008, n° 295816 

Considérant, d'une part, que les pensions servies en application des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre citées plus haut constituent des créances qui doivent être regardées 
comme des biens, au sens de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que les stipulations de l'article 14 de la même 
convention font obstacle à ce que les personnes pouvant prétendre à ces pensions soient traitées de manière 
discriminatoire ; que tel est le cas lorsqu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue 
n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 243 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre subordonne le bénéfice des droits à pension qu'il ouvre aux membres des forces 
supplétives françaises ayant participé à la guerre d'Algérie ainsi qu'à leurs ayants cause à la condition, 
notamment, que les intéressés possèdent la nationalité française à la date de présentation de leur demande ; qu'il 
ressort des travaux préparatoires de la loi du 9 décembre 1974, dont ces dispositions sont issues, qu'elles avaient 
notamment pour objet d'étendre aux membres des forces supplétives françaises ayant combattu aux côtés des 
militaires français au cours de la guerre d'Algérie le bénéfice des prestations que le Livre Ier de ce code 
reconnaît aux militaires ; que toutefois, eu égard à l'objet de ces pensions et alors même que la condition de 
nationalité n'est pas applicable aux ressortissants étrangers qui résident en France, la différence de traitement 
entre les personnes concernées, selon qu'elles ont ou non la nationalité française, ne peut être regardée comme 
reposant sur un critère en rapport avec cet objectif et n'est donc pas justifiée ; qu'en raison de l'incompatibilité de 
cette condition avec les stipulations rappelées ci-dessus, la circonstance que Mme A n'avait pas la nationalité 
française à la date de sa demande ne saurait légalement justifier le refus de lui accorder une pension sur le 
fondement de l'article L. 243 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ;  
 
 

- Conseil d’État, 4 mars 2009, n° 302058 

Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 modifié 
par l'article 12 de la loi n° 64-1330 du 26 décembre 1964 : « [...] les personnes de nationalité française à la date 

29 
 



de promulgation de la présente loi ayant subi en Algérie depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'au 29 septembre 
1962 des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
événements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants-cause de nationalité française à la même date, 
droit à pension » ; qu'en vertu de l'article 3 du décret n° 69-402 du 25 avril 1969, pris pour l'application de 
l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 susmentionnée, les ayants-cause d'une personne décédée qui bénéficiait 
des dispositions de cet article et qui ne possédaient pas la nationalité française à la date de promulgation de cette 
loi bénéficient du régime institué par cet article s'ils résident en France et s'ils ont été admis au bénéfice des 
dispositions du décret du 4 septembre 1962 pris pour l'application de la loi du 26 décembre 1961 relative à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer ; que l'article 4 du décret n° 69-402 du 25 avril 1969 
dispose que les dispositions de l'article 3 de ce décret ne sont pas applicables aux étrangers de nationalité 
algérienne ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 
convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 
langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation » ; qu'en vertu des 
stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention : « Toute personne physique ou 
morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et 
dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions 
précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent 
nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des 
impôts ou d'autres contributions et des amendes » ; 
Considérant que les pensions servies aux personnes mentionnées à l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963, qui 
sont des allocations pécuniaires personnelles, constituent pour leurs bénéficiaires des créances qui doivent être 
regardées comme des biens au sens de l'article 1er précité du premier protocole additionnel à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que les pensions servies en application de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 précité ont pour 
objet de garantir à leurs bénéficiaires une compensation des pertes de revenus et des charges financières 
résultant des dommages physiques imputables aux événements mentionnés au premier alinéa de cet article ; que 
la différence de situation entre leurs ayants-cause, prévue par les dispositions précitées de cette loi et par celles 
du décret du 25 avril 1969 pris pour son application, selon qu'ils sont ou non de nationalité française n'est 
pas de nature à justifier la différence de traitement instituée par ces mêmes dispositions, dès lors que la 
pension servie à l'ayant-cause a pour objet de garantir à celui-ci une compensation de la perte de la 
pension qui était servie au bénéficiaire décédé ; que, par suite, ces dispositions sont incompatibles avec les 
stipulations combinées de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention ; que, dès lors, la 
cour régionale des pensions de Lyon n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'administration ne pouvait 
se fonder sur les dispositions de l'article 4 du décret du 25 avril 1969 pour refuser à Mme Lebrache veuve 
Tazamoucht, par sa décision du 18 mai 2005, la pension qu'elle demandait du chef du décès de son mari ; 
 
 

- Conseil d’État, 27 septembre 2010, n° 321707 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, de nationalité tunisienne, a 
adressé au ministre de la défense une demande de pension de victime civile pour le compte de son fils Jamel 
Yacoubi, né en 1989, grièvement blessé le 22 mai 2001 en Tunisie, lors d'un accident causé par l'explosion 
d'une grenade datant de la seconde guerre mondiale ; que cette demande a été rejetée par une décision du 10 
décembre 2002 ; qu'il se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 20 juin 2008 par lequel la cour régionale des 
pensions militaires d'Aix-en-Provence a confirmé le jugement du 21 septembre 2006 du tribunal départemental 
des pensions militaires des Bouches-du-Rhône rejetant sa demande d'annulation de cette décision ; 
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Considérant que M. A soutient que la cour régionale des pensions militaires d'Aix-en-Provence a commis une 
erreur de droit en jugeant que les dispositions de l'article L. 197 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre n'étaient pas incompatibles avec les stipulations de l'article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 1er de son premier 
protocole additionnel ; 
Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article L. 197 du code précité, peuvent bénéficier de pensions de 
victimes civiles de la seconde guerre mondiale : 1º Les Français ou ressortissants français qui, par suite d'un fait 
de guerre survenu sur le territoire français entre le 2 septembre 1939 et l'expiration d'un délai d'un an à compter 
du décret fixant la date légale de la cessation des hostilités, ont reçu une blessure, subi un accident ou contracté 
une maladie ayant entraîné une infirmité ; / 2º Les Français ou ressortissants français qui, par suite d'un fait de 
guerre survenu à l'étranger, dans la période susvisée, ont reçu une blessure, subi un accident ou contracté une 
maladie ayant entraîné une infirmité, dans le cas où ils ne seraient pas couverts par les accords de réciprocité. ; 
Considérant qu'en vertu des stipulations de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales : La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ; qu'en vertu des stipulations de l'article 1er 
du premier protocole additionnel à cette convention : Toute personne physique ou morale a droit au respect de 
ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues 
par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 
amendes ; 
Considérant que, ainsi que l'a jugé la Cour européenne des droits de l'homme, une distinction entre des 
personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au sens des stipulations de l'article 14 précité, 
si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un objectif 
d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la 
loi ; que les Etats parties à la convention disposent d'une certaine marge d'appréciation pour déterminer si des 
différences entre des situations à d'autres égards analogues justifient des distinctions de traitement ; 
Considérant que les pensions attribuées, en application des dispositions précitées du 2° de l'article L. 197 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, aux Français ou ressortissants français 
victimes de faits de guerre survenus à l'étranger au cours de la seconde guerre mondiale, constituent une 
indemnisation, en vertu du principe de solidarité nationale, à l'égard des personnes qui, bien que n'ayant pas 
participé à la lutte contre l'ennemi, sont des victimes de la guerre ; que, s'agissant de faits de guerre survenus à 
l'étranger, la différence de situation existant entre les victimes, selon qu'elles sont françaises ou ressortissants 
français ou bien ressortissantes d'Etats étrangers, justifie, eu égard à cet objectif de solidarité nationale, que le 
législateur ait entendu réserver le bénéfice de cette indemnisation aux seuls français et ressortissants français ; 
que, dès lors, la condition d'être français ou ressortissant français ne saurait être regardée comme une 
discrimination prohibée par les stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cour régionale des pensions militaires d'Aix-en-Provence n'a 
pas commis d'erreur de droit en jugeant que les dispositions du 2° de l'article L. 197 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, qui étaient applicables à l'espèce qui lui était soumise, ne sont 
pas incompatibles avec les stipulations des articles 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et 1er de son premier protocole additionnel ; que, par suite, M. A n'est pas 
fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

- Alinéa 12 

La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités 
nationales. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité  

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004  

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
 
 

- Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens (Accord de Londres)  

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
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des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
 
 

- Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009  

20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les 
salariés, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 - Consorts L. [Cristallisation des pensions] 

8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
. En ce qui concerne l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 :  
9. Considérant que les dispositions combinées de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi 
du 30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires de retraite, selon 
leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de leurs droits, des conditions de vie en rapport avec 
la dignité des fonctions exercées au service de l'État ; qu'en prévoyant des conditions de revalorisation 
différentes de celles prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une 
différence de traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger ; que, si le 
législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des différences 
de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité entre 
titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de 
l'État et résidant dans un même pays étranger ; que, dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont 
contraires au principe d'égalité ;  
. En ce qui concerne l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 :  
10. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'article 100 de la loi du 21 
décembre 2006 ; qu'il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou 
ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été 
placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; que cette différence est injustifiée au regard de l'objet 
de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou 
étrangers ; que, par voie de conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré 
contraire au principe d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010 - M. Lahcène A. [Carte du combattant] 

1. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre dispose qu'ont vocation à la qualité de combattant et à l'attribution de la carte du 
combattant, selon les principes retenus pour l'application du titre Ier du livre III du même code et des textes 
réglementaires qui le complètent, sous la seule réserve des adaptations qui pourraient être rendues nécessaires 
par le caractère spécifique de la guerre d'Algérie ou des combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 
1952 et le 2 juillet 1962, « les membres des forces supplétives françaises possédant la nationalité française à la 
date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » ;  
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2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions en tant qu'elles posent une condition de nationalité ou de 
domiciliation portent atteinte au principe d'égalité devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles méconnaîtraient également l'article 1er de la Constitution 
du 4 octobre 1958 et les premier et dix-huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que les dispositions précitées ont pour objet d'attribuer, en témoignage de la reconnaissance de la 
République française, la carte du combattant aux membres des forces supplétives françaises qui ont servi 
pendant la guerre d'Algérie ou les combats en Tunisie et au Maroc ; que le législateur ne pouvait établir, au 
regard de l'objet de la loi et pour cette attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le domicile 
entre les membres de forces supplétives ; que, dès lors, l'exigence d'une condition de nationalité et de 
domiciliation posée par le troisième alinéa de l'article 253 bis du code précité est contraire au principe d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 - Comité Harkis et Vérité [Allocation de 
reconnaissance] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 susvisée : « Une allocation de 
60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux anciens harkis, 
moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et qui 
ont fixé leur domicile en France.  
« En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
« À défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France.  
« La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997 » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 susvisée : « Une allocation 
forfaitaire complémentaire de 110 000 F est versée à chacun des bénéficiaires des dispositions du premier alinéa 
de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés s'il 
répond, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, aux conditions posées par cet alinéa.  
« En cas de décès de l'intéressé, l'allocation forfaitaire complémentaire est versée au conjoint survivant 
remplissant les conditions de nationalité et de domicile prévues au premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-
549 du 16 juillet 1987 précitée à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Lorsque l'intéressé a contracté 
plusieurs mariages, l'allocation forfaitaire complémentaire est répartie à parts égales entre le conjoint survivant 
et le ou les précédents conjoints qui répondent aux conditions susmentionnées sauf s'ils sont divorcés remariés.  
« Si l'un des conjoints ou ex-conjoints est décédé ou ne répond pas à ces conditions, l'allocation à laquelle il 
aurait pu prétendre est répartie en parts égales entre les enfants nés de son union avec l'intéressé, s'ils possèdent 
la nationalité française et ont fixé leur domicile sur le territoire d'un État membre de l'Union européenne à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 susvisée : « I. Une 
allocation de reconnaissance indexée sur le taux d'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation 
de tous les ménages (hors tabac) non réversible, sous conditions d'âge, est instituée, à compter du 1er janvier 
1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 
relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en 
Algérie.  
« Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret.  
« I bis. Une allocation de reconnaissance indexée sur le taux d'évolution en moyenne annuelle des prix à la 
consommation de tous les ménages (hors tabac) est versée, sous conditions d'âge, aux conjoints ou ex-conjoints 
survivants non remariés des personnes désignées au premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 
1994 précitée et remplissant les conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 
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juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés. Cette disposition entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 2001. Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 67 de la loi n° 2002 1576 du 30 décembre 2002 susvisée : « I. Aux I et I 
bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999), les mots : " 
rente viagère " sont remplacés par les mots : " allocation de reconnaissance indexée sur le taux d'évolution en 
moyenne annuelle des prix à la consommation de tous les ménages (hors tabac) " et les mots : " sous conditions 
d'âge et de ressources " sont remplacés par les mots : " sous condition d'âge ".  
« II. Le 4° de l'article 81 du code général des impôts est ainsi modifié :  
« 1° Ses dispositions constituent un a ;  
« 2° Il est complété par un b ainsi rédigé :  
« b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 
1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés.  
« III. Les dispositions du I entrent en vigueur le 1er janvier 2003. Les dispositions du II sont applicables pour 
l'imposition des revenus perçus à compter du 1er janvier 2003 » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 susvisée : « I. Les 
bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance mentionnée à l'article 67 de la loi de finances rectificative pour 
2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) peuvent opter, au choix :  
« - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance dont le taux annuel est porté à 2 800 euros à compter du 
1er janvier 2005 ;  
« - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance au taux en vigueur au 1er janvier 2004 et le versement 
d'un capital de 20 000 euros ;  
« - pour le versement, en lieu et place de l'allocation de reconnaissance, d'un capital de 30 000 euros.  
« En cas d'option pour le versement du capital, l'allocation de reconnaissance est servie au taux en vigueur au 
1er janvier 2004 jusqu'au paiement de ce capital. À titre conservatoire, dans l'attente de l'exercice du droit 
d'option, l'allocation de reconnaissance est versée à ce même taux.  
« En cas de décès, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, de l'ancien supplétif ou assimilé et de ses 
conjoints ou ex-conjoints survivants lorsqu'ils remplissaient les conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 94-
488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes 
de la captivité en Algérie, une allocation de 20 000 euros est répartie en parts égales entre les enfants issus de 
leur union s'ils possèdent la nationalité française et ont fixé leur domicile en France ou dans un État de la 
Communauté européenne au 1er janvier 2004.  
« Les personnes reconnues pupilles de la Nation, orphelines de père et de mère, de nationalité française et ayant 
fixé leur domicile en France ou dans un État de la Communauté européenne au 1er janvier 2004, dont l'un des 
parents a servi en qualité de harki ou membre d'une formation supplétive, non visées à l'alinéa précédent, 
bénéficient d'une allocation de 20 000 euros, répartie en parts égales entre les enfants issus d'une même union.  
« Les modalités d'application du présent article, et notamment le délai imparti pour exercer l'option ainsi que 
l'échéancier des versements prenant en compte l'âge des bénéficiaires, sont fixés par décret en Conseil d'État.  
« II. Les indemnités en capital versées en application du I sont insaisissables et ne présentent pas le caractère de 
revenus pour l'assiette des impôts et taxes recouvrés au profit de l'État ou des collectivités publiques » ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 23 février 2005 susvisée qui modifie les conditions 
d'attribution aux rapatriés des aides spécifiques au logement : « I. Aux articles 7, 8 et 9 de la loi n° 94-488 du 11 
juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la 
captivité en Algérie, la date : " 31 décembre 2004 " est remplacée par la date : " 31 décembre 2009 ".  
« II. Le deuxième alinéa de l'article 7 de la même loi est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Cette aide est attribuée aux personnes précitées destinées à devenir propriétaires en nom personnel ou en 
indivision avec leurs enfants à condition qu'elles cohabitent avec ces derniers dans le bien ainsi acquis.  
« Elle est cumulable avec toute autre forme d'aide prévue par le code de la construction et de l'habitation.  
« III. Au premier alinéa de l'article 9 de la même loi, les mots : " réalisée avant le 1er janvier 1994 " sont 
remplacés par les mots : " réalisée antérieurement au 1er janvier 2005 " » ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la même loi du 23 février 2005 : « Par dérogation aux conditions 
fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides spécifiques au logement mentionnées aux 
articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de ces aides aux anciens harkis et membres 
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des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, rapatriés, âgés de soixante ans et plus, qui 
peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre État membre de la Communauté européenne 
depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 1995.  
« Cette demande de dérogation est présentée dans le délai d'un an suivant la publication du décret d'application 
du présent article » ;  
8. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, qui subordonnent l'attribution des allocations et rentes 
de reconnaissance et aides spécifiques au logement précitées à des conditions de résidence et de nationalité, 
portent atteinte au principe d'égalité garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet 
de la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et 
libertés que la Constitution garantit :  
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » ;  
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ;  
- dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant les 
conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés » ;  
- dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ;  
- dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 1995 » ; 
11. Considérant que les autres dispositions contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2014-427 QPC du 14 novembre 2014 - M. Mario S. [Extradition des personnes ayant 
acquis la nationalité française]  

1. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée, le 1°  de l'article 696-4 du code 
de procédure pénale dispose que l'extradition n'est pas accordée : « Lorsque la personne réclamée a la nationalité 
française, cette dernière étant appréciée à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est requise » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que, pour l'application de la règle selon laquelle la France 
n'extrade pas ses nationaux, la nationalité de la personne dont l'extradition est demandée est appréciée à l'époque 
de la commission de l'infraction, ces dispositions procèdent à une distinction entre Français qui méconnaît le 
principe d'égalité ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , cette dernière étant 
appréciée à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est requise » figurant au 1° de l'article 696-4 du 
code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
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raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 696-2 du code de procédure pénale dispose : « Le gouvernement 
français peut remettre, sur leur demande, aux gouvernements étrangers, toute personne n'ayant pas la nationalité 
française qui, étant l'objet d'une poursuite intentée au nom de l'État requérant ou d'une condamnation prononcée 
par ses tribunaux, est trouvée sur le territoire de la République » ; que l'article 696-4 du même code énumère les 
cas dans lesquels l'extradition n'est pas accordée ; que le 1° de cet article prévoit que la nationalité française de 
la personne dont l'extradition est réclamée y fait obstacle, et précise que la nationalité est appréciée à l'époque de 
l'infraction pour laquelle l'extradition est requise ; 
6. Considérant qu'en interdisant l'extradition des nationaux français, le législateur a reconnu à ces derniers le 
droit de n'être pas remis à une autorité étrangère pour les besoins de poursuites ou d'une condamnation pour une 
infraction pénale ; que la différence de traitement dans l'application de cette protection, selon que la personne 
avait ou non la nationalité française à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est requise, est fondée 
sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le législateur a également entendu 
faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à l'acquisition de la nationalité pour échapper à l'extradition ; 
que, par suite, en prévoyant que la nationalité de la personne dont l'extradition est demandée s'apprécie à 
l'époque de l'infraction, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ;  
7. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2015-522 QPC du 19 février 2016 - Mme Josette B.-M. [Allocation de reconnaissance 
III]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, dans sa rédaction issue de la loi 
du 18 décembre 2013 susvisée : « Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, 
et de 10 000 F en 1991, aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives de 
statut civil de droit local ayant servi en Algérie, qui ont fixé leur domicile en France.  
« En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
« À défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont fixé leur 
domicile en France.  
« La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997 » ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013 a inséré au premier alinéa de 
l'article 9 précité les mots « de statut civil de droit local » ; qu'aux termes du paragraphe II de l'article 52 de la 
loi du 18 décembre 2013 : « Les dispositions du I sont applicables aux demandes d'allocation de reconnaissance 
présentées avant leur entrée en vigueur qui n'ont pas donné lieu à une décision de justice passée en force de 
chose jugée » ;  
3. Considérant que, selon la requérante, en interdisant aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses 
formations supplétives ayant servi en Algérie qui ont fixé leur domicile en France de pouvoir prétendre à 
l'attribution de l'allocation de reconnaissance dès lors qu'ils n'avaient pas le statut civil de droit local, les 
dispositions contestées de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 méconnaissent l'autorité de la chose jugée 
attachée à une décision du Conseil constitutionnel et le principe d'égalité devant la loi ; que, par ailleurs, les 
dispositions du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013 méconnaîtraient la garantie des droits 
protégée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le principe d'égalité 
devant la loi ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de statut civil de droit local » 
figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 et sur le paragraphe II de l'article 52 de la loi 
du 18 décembre 2013 ;  
- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI DU 16 JUILLET 1987 :  
5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances ;  
6. Considérant que, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les mots « de statut civil de droit local » 
figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 dans les considérants 5 à 16 de sa décision du 
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4 décembre 2015 susvisée et qu'il les a déclarés conformes à la Constitution ; que, par suite il n'y a pas lieu 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur ces dispositions ;  
- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 52 DE LA LOI DU 18 DÉCEMBRE 2013 :  
7. Considérant que la requérante soutient que les dispositions du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 
décembre 2013, qui prévoient une application rétroactive de dispositions législatives, méconnaissent l'article 16 
de la Déclaration de 1789 dès lors qu'elles ne sont pas justifiées par un motif impérieux d'intérêt général ; que 
ces dispositions violeraient également le principe d'égalité devant la loi dès lors qu'elles instaureraient une 
différence de traitement injustifiée entre les personnes ayant présenté une demande d'allocation de 
reconnaissance ayant donné lieu à une décision de justice passée en force de chose jugée à la date d'entrée en 
vigueur de la loi du 18 décembre 2013 et les autres ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et 
que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un 
motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni 
aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 dans sa rédaction antérieure 
à la loi du 18 décembre 2013, peuvent bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance, les anciens harkis, 
moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie ; qu'en vertu de ce même alinéa dans 
sa rédaction résultant du paragraphe I de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013, peuvent uniquement 
bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance les anciens harkis, moghaznis et personnels des formations 
supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit local ; que ces dispositions de la loi du 18 
décembre 2013 ont pour effet d'exclure du bénéfice de ces allocations et rentes les anciens harkis, moghaznis et 
personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit commun ; qu'en 
prévoyant l'application de ces dispositions aux demandes d'allocation de reconnaissance présentées avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 18 décembre 2013, qui n'ont pas donné lieu à une décision de justice passée en 
force de chose jugée, le paragraphe II de l'article 52 a pour objet de valider, de façon rétroactive, les décisions 
de refus opposées par l'administration aux demandes d'allocations et de rentes formées par les anciens harkis, 
moghaznis et personnels des formations supplétives relevant du statut civil de droit commun ;  
10. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
a entendu, à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 4 février 2011 susvisée, réserver aux seuls 
anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont connu des 
difficultés particulières d'insertion après leur arrivée sur le territoire national, le dispositif d'indemnisation qu'il 
avait institué et qui privait de son bénéfice, à l'origine, entre autres, les anciens harkis, moghaznis et personnels 
des formations supplétives de statut civil de droit commun ; qu'il a également entendu prévenir les conséquences 
financières de l'octroi d'allocations de reconnaissance à ces derniers ;  
11. Considérant, toutefois, que les dispositions législatives ouvrant un droit à allocation de reconnaissance aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut 
civil de droit commun sont restées en vigueur plus de trente-quatre mois ; que les dispositions contestées ont 
pour effet d'entraîner l'extinction totale de ce droit, y compris pour les personnes ayant engagé une procédure 
administrative ou contentieuse en ce sens à la date de leur entrée en vigueur ; que l'existence d'un enjeu financier 
important pour les finances publiques lié à ces dispositions n'est pas démontrée ; que, par suite, la volonté du 
législateur de rétablir un dispositif d'indemnisation correspondant pour partie à son intention initiale ne constitue 
pas en l'espèce un motif impérieux d'intérêt général justifiant l'atteinte au droit des personnes qui avaient engagé 
une procédure administrative ou contentieuse avant cette date ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, le paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
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dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
13. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 
2013 prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans 
toutes les instances introduites à cette date et non jugées définitivement, 
 
 

- Décision n° 2015-530 QPC du 23 mars 2016 - M. Chérif Y. [Modalités d'appréciation de la 
condition de nationalité française pour le bénéfice du droit à pension en cas de dommage physique 
du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements de la guerre 
d'Algérie]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 susvisée dans sa rédaction résultant de la 
loi du 26 décembre 1964 susvisée : « Sous réserve de la subrogation de l'État dans les droits des victimes ou de 
leurs ayants cause, les personnes de nationalité française à la date de promulgation de la présente loi ayant subi 
en Algérie depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'au 29 septembre 1962 des dommages physiques du fait d'attentat 
ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs 
ayants cause de nationalité française à la même date, droit à pension.« Ouvrent droit à pension, les infirmités ou 
le décès résultant :  
« 1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec 
les événements d'Algérie mentionnés à l'alinéa premier ;  
« 2° De maladies contractées du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
précités ;  
« 3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais traitements ou de privations subis en captivité en 
relation avec les mêmes événements.  
« Sont réputés causés par les faits prévus à l'alinéa précédent les décès, même par suite de maladie, s'ils sont 
survenus pendant la captivité.  
« Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont dus à une faute inexcusable de la victime, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité.  
« Les personnes qui auront participé directement ou indirectement à l'organisation ou à l'exécution d'attentats ou 
autres actes de violence en relation avec les événements mentionnés à l'alinéa premier ou auront incité à les 
commettre seront, ainsi que leurs ayants cause, exclues du bénéfice des dispositions du présent article.  
« Des règlements d'administration publique détermineront les dispositions nécessaires à l'application du présent 
article, et notamment les règles relatives au mode de calcul de la pension, à la date de son entrée en jouissance, 
ainsi qu'à l'attribution des allocations et avantages accessoires susceptibles d'y être rattachés ; ils fixeront en 
outre les conditions dans lesquelles certaines personnes ne possédant pas la nationalité française pourront être 
admises au bénéfice des dispositions du présent article » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées instaurent, en méconnaissance du principe 
d'égalité devant la loi, une différence de traitement entre les personnes de nationalité française victimes 
d'attentats ou d'actes de violence survenus sur le territoire algérien entre le 31 octobre 1954 et le 29 septembre 
1962 ainsi qu'entre leurs ayants droit de nationalité française, selon que ces personnes possèdent ou non cette 
nationalité à la date du 31 juillet 1963 ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 février 2010 
susvisé, le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce que les dispositions contestées, en 
instituant un droit à pension uniquement pour celles des personnes de nationalité française qui possèdent cette 
nationalité à la date de promulgation de la loi, méconnaîtraient le principe d'égalité de tous les Français devant 
les charges qui résultent des calamités nationales, qui découle du douzième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « à la date de la promulgation 
de la présente loi » et les mots « à la même date » figurant au premier alinéa de l'article 13 de la loi du 31 juillet 
1963 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
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5. Considérant que par l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963, le législateur a créé un régime d'indemnisation des 
personnes de nationalité française victimes de dommages physiques subis en Algérie entre le 31 octobre 1954 et 
le 29 septembre 1962 du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence, ainsi que de leurs ayants droit ; que, 
poursuivant un objectif de solidarité nationale, il a ainsi entendu garantir le paiement de rentes aux personnes 
ayant souffert de préjudices résultant de ces dommages ou à leurs ayants droit ; qu'au regard de l'objet de la loi, 
ces personnes ne sont pas dans une situation différente selon qu'elles possédaient ou non la nationalité française 
à la date de promulgation de la loi créant le régime d'indemnisation, dès lors qu'elles satisfont aux autres 
conditions posées par le législateur ; qu'en réservant le bénéfice de l'indemnisation aux personnes de nationalité 
française à la date de promulgation de cette loi, les dispositions contestées instaurent une différence de 
traitement qui n'est justifiée ni par une différence de situation ni par l'objectif de solidarité nationale poursuivi 
par le législateur ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui 
méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
7. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « à la date de la promulgation de la présente 
loi » et des mots « à la même date » figurant au premier alinéa de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 prend 
effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans toutes les 
instances introduites à cette date et non jugées définitivement,  
 
 

2. Sur le douzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 

- Décision n° 91-291 DC du 6 mai 1991 - Loi instituant une dotation de solidarité urbaine et un 
fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, réformant la dotation globale de 
fonctionnement des communes et des départements et modifiant le code des communes  

22. Considérant que le principe de solidarité nationale proclamé par le douzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 et réaffirmé par le Préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas obstacle à l'institution 
par la loi d'un mécanisme de solidarité entre les habitants d'une même région ;  
23. Considérant que le principe constitutionnel d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
24. Considérant que la région d'Ile-de-France présente, en ce qui concerne la situation des communes urbaines 
au regard des besoins sociaux de leur population, des traits spécifiques : la masse de sa population, l'importance 
globale de ses ressources et la présence de la capitale ; que la répartition des emplois entre le centre et la 
périphérie entraîne, en règle générale, une distribution très inégale du potentiel fiscal des communes à 
population équivalente ; qu'il en découle d'importants écarts dans les niveaux d'équipement et de service que les 
communes sont en mesure d'offrir à leurs habitants ; 
25. Considérant que l'ampleur et le cumul de ces éléments justifient que le législateur institue pour la région 
d'Ile-de-France, indépendamment de la création de la dotation de solidarité urbaine, un mécanisme 
intercommunal de redistribution de ressources ayant pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions de 
vie dans celles des communes qui supportent des charges particulières sans disposer d'un potentiel fiscal par 
habitant élevé ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la création d'un mécanisme de solidarité financière 
intercommunale propre à la région d'Ile-de-France, n'est pas contraire au principe d'égalité ; 
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- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999  

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; qu'en 
vertu du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'en outre, aux termes du onzième alinéa de ce 
même texte, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence"; 
12. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ; 
 
 

- Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2002  

Sur l'article 42 : 
49. Considérant que l'article 42 de la loi déférée prévoit que le "Fonds national d'assurance maladie de la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés participe de façon exceptionnelle en 2001, à hauteur de 
1,3 milliard de francs, au financement du fonds de concours créé en vue de l'achat, du stockage et de la livraison 
par l'Etat de traitements pour les pathologies résultant d'actes terroristes" ; 
50. Considérant que les sénateurs requérants font grief à cette disposition de mettre à la charge des assurés de la 
Caisse nationale d'assurance maladie une dépense relevant du budget de l'Etat, en violation tant du principe 
d'égalité des citoyens devant les charges publiques que du douzième alinéa du Préambule de 1946, aux termes 
duquel : "La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calamités nationales" ; 
51. Considérant, en premier lieu, que le fonds de concours visé à l'article 42 a pour objet, face à la menace 
terroriste, de doter la collectivité nationale, dans les meilleurs délais, d'un dispositif de stockage et de 
distribution de médicaments permettant de lutter contre la propagation massive de maladies contagieuses ; que, 
par la création d'un tel dispositif, le législateur poursuit, dans l'intérêt général, des objectifs de sauvegarde de la 
santé publique ; qu'ainsi, la participation à ce fonds de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs 
salariés, prévue par l'article 42, n'est pas étrangère à ses missions ; 
52. Considérant, en second lieu, que les ressources de la Caisse proviennent, pour près de la moitié, 
d'impositions de toutes natures ; que, par ailleurs, les cotisations qui lui sont versées sont perçues pour le compte 
de plus de 80 % des assurés sociaux ; que, dans ces conditions, le législateur pouvait, sans méconnaître le 
principe d'égalité de tous les citoyens devant les charges publiques ni le principe de solidarité nationale, prévoir 
à titre exceptionnel une contribution majoritaire de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs 
salariés au financement du fonds en cause ; 
53. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doivent être rejetés les griefs dirigés contre l'article 42 de 
la loi déférée ; 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : " La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
" Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
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mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence " ; 
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 
qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 
la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel; 
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la " charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître " ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans 
la même situation ; 
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité 
professionnelle pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de 
compléter un revenu d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent 
pas cette condition ; 
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2013-344 QPC du 27 septembre 2013 - Société SCOR SE [Garantie de l'État à la 
caisse centrale de réassurance, pour les risques résultant de catastrophes naturelles]  

3. Considérant qu'aux termes du douzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales » 
; que, pour assurer la mise en œuvre de ces dispositions, il est loisible au législateur, statuant dans le domaine 
qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter des modalités dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès 
lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la 
liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, que, par la loi susvisée du 13 juillet 1982, le législateur a mis en place un 
régime d'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles qui prévoit l'obligation d'insérer dans tous les 
contrats d'assurance de dommages aux biens et pertes d'exploitation une garantie contre les dommages résultant 
des effets des catastrophes naturelles ; qu'afin de se garantir contre de tels dommages, les assurés acquittent une 
prime ou cotisation additionnelle dont le taux unique, appliqué au montant de la prime ou de la cotisation 
principale ou au montant des capitaux assurés, est défini par arrêté pour chaque catégorie de contrat ; que la 
couverture dont bénéficient les assurés ne comporte pas de plafond de garantie ;  
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7. Considérant que sont regardés comme les effets des catastrophes naturelles, aux termes du troisième alinéa de 
l'article L. 125-1 du code des assurances, « les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause 
déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces 
dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises » ; que le quatrième alinéa du même article 
prévoit en particulier que l'état de catastrophe naturelle est constaté par arrêté interministériel qui détermine les 
zones et les périodes où s'est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages résultant de celle-ci 
couverts par la garantie visée au premier alinéa ;  
8. Considérant que la caisse centrale de réassurance est, en vertu des dispositions contestées, habilitée à 
pratiquer les opérations de réassurance des risques résultant de catastrophes naturelles dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'État ; qu'eu égard à la nature particulière des risques assurés et à l'absence de tout 
plafond de garantie de la couverture dont bénéficient les assurés, en choisissant d'accorder la garantie de l'État à 
la seule caisse centrale de réassurance, tenue de réassurer tous les assureurs qui le demandent dès lors qu'ils 
remplissent les conditions légales et réglementaires, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité ni la 
liberté d'entreprendre ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'en vertu du 5° du paragraphe II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 
2001 susvisée, la loi de finances de l'année, dans la seconde partie, « autorise l'octroi des garanties de l'État et 
fixe leur régime » ; que ces dispositions n'instituent pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que 
leur méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
10. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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